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PREAMBULE 

 

 
La présente Notice « Hygiène et Sécurité », établie conformément au 6ème alinéa de l’article R.512-6 du Code de 
l’Environnement, traite de la conformité de notre carrière avec les prescriptions législatives et réglementaires relatives à 
l’hygiène, la santé et à la sécurité du personnel. 
 
 Prescriptions législatives et réglementaires applicables 
 
En ce qui concerne l’hygiène, la santé et la sécurité au travail, l’article L4111-4 du Code du travail précise que « les 
dispositions de la présente partie peuvent être complétées ou adaptées par décret pour tenir compte des spécificités des 
entreprises et établissements relevant des mines, des carrières et de leurs dépendances ».. 
 
Les mesures à prendre dans l'intérêt de l'hygiène, de la santé et de la sécurité du personnel travaillant dans les carrières 
sont ainsi établies à partir de la quatrième partie du code du travail intitulée « Santé et sécurité au travail et d'une 
réglementation spécifique dont l'origine se trouve dans le Code minier et plus précisément dans les articles 84 et 85 
complétés par l'article 107.  
Ce sont ces textes qui constituent le fondement légal du Règlement Général des Industries Extractives (RGIE), lequel 
est institué par le décret n°80-331 du 07 mai 1980 modifié et complété.  
 
La quatrième partie du code du travail est composée de plusieurs titres. Les titres qui nous concernent sont les titres 
allant de I à VII. Le RGIE se compose aussi d’un certain nombre de « titres »,. Chacune de ces règlementations a des 
sujets pour lesquels l’élaboration des règles d’hygiène, de santé et de sécurité s’est révélée ou se révélera nécessaire. 
 
Ces textes règlementaires d'autres textes relatifs à la prévention sont également susceptibles de s'appliquer aux carrières. 
Ils sont publiés au Journal Officiel sous le Règlement Général des Carrières (RGCa).  
 
 Suivi de la conformité aux prescriptions législatives et réglementaires applicables 
 
De façon générale, le contrôle de l’organisation et des moyens mis en place destinés à l’hygiène, la santé et la sécurité 
du personnel ainsi que la définition des améliorations à entreprendre s’appuient sur les visites régulières du site par 
l’encadrement de l’entreprise (Directeur Technique des travaux, Délégué QSE SEC, Délégué régional QSE, 
CHSCT…), ainsi que sur celles de l’Organisme Extérieur de Prévention (PREVENCEM). 
 
Les différents comptes rendus constituent ainsi un outil de travail pour le directeur technique des travaux afin d’assurer 
le maintien de la conformité de l’exploitation, par rapport à la réglementation en vigueur en matière d’hygiène, de santé 
et de sécurité du travail.  
 
La Médecine de travail peut également être amenée à participer à des actions de prévention (bruit, poussières, 
vibrations, travail sur écran…). Enfin, le rôle de contrôle est assuré par la Direction Régionale de l’Environnement, de 
l’Aménagement et du Logement (DREAL) et la CARSAT (Caisse d'Assurance Retraite et de la Santé au Travail).  
 
 
L’objectif de la présente notice « Hygiène et Sécurité » est de s’assurer que : 
- le domaine de l’hygiène, de la santé et de la sécurité des travailleurs a bien été pris en considération par le 

demandeur, 
- le projet est conforme aux exigences législatives et réglementaires en matière d’hygiène, de santé et de 

sécurité du personnel. 
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A.  
ORGANISATION GENERALE DE LA 

PREVENTION 
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1. POLITIQUE DE PREVENTION SECURITE SANTE ET HYGIENE 

L’exploitation de notre carrière sera faite en conformité avec les prescriptions en matière de sécurité imposées par le titre « Règles générales » (RG-1-R) du RGIE, édicté par le 
décret n°95-694 du 03 mai 1995 modifié, sur la quatrième partie « santé et sécurité au travail » livre I du code du travail, dont les principales sont rappelées ci-dessous. 
 

Prescriptions législatives et 
réglementaires relatives à la sécurité 

du personnel 

Conformité de 
l'installation 

projetée 
Commentaires 

Mesures pour assurer la sécurité et protéger la 
santé physique et mentale des travailleurs. 

Conforme : 
 

Au code du travail :

Art  L4121-1  

Art L4121-2 
 

Au RGIE : 
RG-1-R Art 13 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, ces mesures concernent des actions de 
prévention des risques professionnels et de la pénibilité au travail, qui sont complétées par des actions 
d’information et de formation avec la mise en place d’une organisation et de moyens adaptés. Ces mesures 
sont réalisées sur les principes généraux de prévention : 
 Eviter les risques ; 
 Evaluer les risques qui ne peuvent pas être évités ; 
 Combattre les risques à la source ; 
 Adapter le travail à l’homme (postes, équipements et méthodes de travail) ; 
 Tenir compte de l’état d’évolution de la technique ; 
 Remplacer ce qui est dangereux par ce qui n’est pas dangereux  ou par ce qui l’est moins ; 
 Planifier la prévention, prendre des mesures de protection collective en priorité sur les mesures de 

protection individuelle ; 
 Donner les instructions appropriées aux travailleurs. 

Chaque année, le directeur de la Région Carrières et Matériaux d’EUROVIA établit une politique générale 
reprenant, comme axe prioritaire, des axes en lien avec la sécurité, la santé et l’hygiène.  
Cette politique est ensuite réappropriée au niveau de chaque entité du périmètre, dont la SEC et son 
Directeur, puis traduite en actions concrètes de prévention, à travers un programme de management annuel. 
 

 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, ces mesures seront maintenues.  
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2. DOCUMENT UNIQUE D’EVALUATION DES RISQUES (DUER/DSS) 

L’exploitation de notre carrière sera faite en conformité avec les prescriptions en matière de sécurité par le titre « Règles générales » (RG-1-R / RG-1-C) du RGIE, édicté par le 
décret n°95-694 du 03 mai 1995 modifié, et sur la quatrième partie « santé et sécurité au travail » livre I du code du travail, dont les principales sont rappelées ci-dessous. 
 

Prescriptions législatives et 
réglementaires relatives à la sécurité 

du personnel 

Conformité de 
l'installation 

projetée 
Commentaires 

Document unique d’évaluation des risques 
(DUER/DSS) 
Document de santé et sécurité(DSS) 

Conforme : 
 

Au code du 
travail : 

Arts  R4121-1 
 à R4121-4 

 
Au RGIE : 

Art 4 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, un DUER/DSS est établi et tenu à jour (cf. 
document en annexe n°1). Il porte sur : 

 La détermination et l’évaluation des risques auxquels le personnel est susceptible d’être exposé ; 
 Les mesures prises au niveau de la conception, de l’utilisation et de l’entretien des lieux de travail, 

des équipements assurant l’hygiène, la santé et la sécurité du personnel. 
Ainsi, ce document a notamment pour objectifs d’analyser les risques inhérents au travail sur notre site 
(article 41, RG-1-R) et de fixer les conditions d’exécution des travaux. 
Il définit la hauteur des fronts de taille (qui ne doit pas dépasser 15 m dans le cas présent), la pente des 
gradins et du front en fonction de la nature et la stabilité des terrains et de la méthode d’exploitation 
(article 63, RG-1-R), ainsi que la largeur minimale des banquettes (article 64, RG-1-R) qui est de 6 m dans 
notre cas. 
Les travaux sont réalisés conformément aux dispositions indiquées dans ce document. 
Actuellement, il est disponible en permanence auprès de notre RESPONSABLE D’EXPLOITATION au 
bureau à Saint André de la Roche, et ainsi facilement accessible à toute personne désirant s’y référer, 
vérifier qu’il existe ou à en contrôler son contenu 
 

 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, ces mesures seront maintenues. 
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3. ORGANISATION SANTE ET SECURITE SUR L’EXPLOITATION 

L’exploitation de notre carrière sera faite en conformité avec les prescriptions en matière de sécurité par le titre « Règles générales » (RG-1-R / RG-1-C) du RGIE, édicté par le 
décret n°95-694 du 03 mai 1995 modifié, et sur la quatrième partie « santé et sécurité au travail » livre VI du code du travail, dont les principales sont rappelées ci-dessous. 
 

Prescriptions législatives et 
réglementaires relatives à la sécurité 

du personnel 

Conformité de 
l'installation 

projetée 
Commentaires 

Direction technique des travaux et déclaration 
à la DREAL 

Conforme : 
 

Au RGIE : 
RG-1-C Art 15 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, la personne physique chargée de la direction 
technique des travaux est Thierry MUSSO. 

Il doit°: 
 S’assurer que les travaux sont réalisés en conformité avec les dispositions indiquées dans le présent 

document ; 
 Tenir à jour et à disposition le document auprès des administrations. 

Il a été déclaré à la DREAL par courrier en date du 4 août 1997 La désignation du directeur technique des 
travaux est également reprise dans le paragraphe « Cadre général réglementaire » du DUER/DSS (cf. 
document en annexe n°1). 

Le directeur technique est assisté principalement par le directeur adjoint chargé d’exploitation et du QSE 
de la SEC. 
Il bénéficie également de l’appui de la structure de la Direction Régionale Carrières et Matériaux 
d’EUROVIA qui comprend notamment un délégué régional QSE (Qualité Sécurité Environnement). 

 
 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, la direction technique des travaux continuera d’être 

exercée par Thierry MUSSO. Un courrier sera renvoyé à la DREAL pour le confirmer dans le cadre du 
nouvel arrêté préfectoral d’autorisation. Cette direction continuera d’assurer ses missions sur notre site.  

Salariés compétents en matière de protection 
et prévention des risques 

Conforme : 
 

Au Code du 
travail : 

Art  L4644-1 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, il a été désigné un ou plusieurs salariés 
compétents pour « s'occuper des activités de protection et de prévention des risques professionnels de 
l'entreprise » et que ce ou ces personnes doivent être désignées après avis du CHSCT lorsqu’il existe.  
Par ailleurs, cet article prévoit que, si les compétences dans l'entreprise ne permettent pas d'organiser ces 
activités en interne, l'employeur peut également faire appel à un intervenant extérieur. 
Cette obligation permet de rappeler l'organisation mise en place au niveau de la SEC pour « s'occuper des 
activités de protection et de prévention des risques professionnels de l'entreprise » en complément de la 
prise en compte au quotidien par la ligne opérationnelle : 

 Interventions quotidiennes de M. Jean-Luc TONARELLI  actuellement QSE de la SEC; 

 Interventions régulières de M. Marc INGLEBERT, Délégué Régional QPE de l'activité Carrières et 
Matériaux d'EUROVIA en régions PACA et Languedoc-Roussillon ; 

 Adhésion à PREVENCEM, Organisme Extérieur de Prévention agrée par le Ministère de l'Industrie 
(arrêté du 31 décembre 2001 du Règlement Général des Industries Extractives) ; 
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 Carrières contrôlées régulièrement par la DREAL en tant qu'Inspecteur du Travail. 

 
 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, ces personnes continueront leurs missions sur le site. 

Comité d’hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail 
 
 
 
 

Conforme : 
 

Au code du 
travail : 

Arts  L4612-1  
à L4612-16 

 
 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, l’effectif du personnel étant supérieur à 50 
personnes, un CHSCT est mis en place. Il est constitué de « l’employeur et d’une délégation du personnel 
dont les membres sont désignés par un collège constitué par les membres élus du comité d’entreprise et les 
délégués du personnel » ainsi que du Médecin du travail. Il peut faire appel à titre consultatif ou occasionnel 
à toute personne qui lui paraîtrait qualifiée. 

Les missions du CHSCT sont : 
 Contribuer à la protection de la santé physique et mentale et de la sécurité des travailleurs du site mais 

aussi à ceux des entreprises extérieures ; 
 Contribuer à l’amélioration des conditions de travail ; 
 De veiller à l’observation des prescriptions légales prises en ces matières. 

Pour cela, il participe à l’analyse des risques, il propose des actions de prévention, à des inspections sur site 
et à des enquêtes en cas d’accident de travail ou de maladie professionnelle. Il est consulté avant toutes 
décisions qui pourraient modifier les conditions de santé, de sécurité et de travail et il a accès au registre 
spécial sur lequel il émet un avis. 

Une fois par an, il leur est présenté un programme annuel de prévention des risques professionnels et 
d’amélioration des conditions de travail et un rapport annuel faisant le bilan de la situation générale en 
matière de santé, sécurité et des conditions de travail.  

 

 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, le CHSCT sera consulté pour avis au plus tard dans 
les 45 jours de la fin de l'enquête publique. 

Médecin du travail et surveillance médicale. Conforme : 
 

Au code du 
travail : 

Arts  L4622-2  
à L4622-4 

et 
Arts  R4624-10 à 

R4624-21 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, la Médecine du travail, « Association Paritaire 
de Médecine du Travail du Bâtiment et des Travaux Publics 06 (APAMETRA BTP 06) »,  travaille avec 
nous sur les questions relatives à l’hygiène, la sécurité et la santé. 
Sa mission exclusive est d’éviter « toute altération de la santé des travailleurs du fait de leur travail ». Son 
rôle est préventif. Pour cela, elle : 

 Conduit des actions de santé au travail pour préserver la santé physique et mentale des travailleurs ; 
 Conseille les employeurs, travailleurs et leur représentant sur les dispositions et mesures à prendre 

pour éviter ou diminuer les risques professionnels, améliorer les conditions de travail, de prévenir 
les addictions et la pénibilité au travail ; 

 Assure la surveillance de l’état de santé de tout le personnel ; 
 Participe au suivi et contribue à la traçabilité des expositions professionnelles et à la veille sanitaire. 

Tout le personnel intervenant sur notre carrière passe une visite médicale afin de confirmer ou non leur 
aptitude au poste. Outre sa visite médicale d’embauche, il passe ensuite une visite médicale annuelle dans le 
cadre de la surveillance médicale renforcée (SMR) et, est notamment suivi régulièrement pour les risques de 
maladies pulmonaires, de surdité professionnelle et de Troubles Musculo-Squelettiques. Dans ce cadre, le 
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personnel fait l’objet : 
 D’un examen préalable avec fiche d’aptitude : il permet de définir l’absence de contre-indication 

médicale au poste de travail exercé ; 
 D’un suivi médical ; 
 D’un dossier médical conservé 10 ans après la cessation d’activité. 

 
 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, son rôle et ses fonctions restent inchangés. 

Organisme extérieur de prévention Conforme : 
 

Au code du 
travail : 

Art  L4643-1  
 

Au RGIE : 
(Art 16 + A du 

26/12/1995) 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, nous sommes affiliés à un Organisme Extérieur 
agréé pour le développement de la Prévention (OEP) en matière d’hygiène, de santé et de sécurité en 
carrière, qui est PREVENCEM. 
PREVENCEM intervient ainsi, dans le cadre d’un contrat de prestation, 3 journées par an sur notre site. 
Il intervient également plus occasionnellement dans le cadre de prestations complémentaires hors contrat, 
telles que des séances de sensibilisation à la sécurité, des mesures de bruit, … 
Les différents comptes rendus de visite constituent un outil de travail pour le directeur technique des travaux 
afin de s’assurer du maintien de la conformité de l’exploitation par rapport à la réglementation en vigueur en 
matière d’hygiène, de santé et de sécurité du travail. 
 

 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, PREVENCEM continuera ses missions de conseils sur 
notre site. Dans le cadre du projet, le nombre maximum de personnes travaillant sur le site étant de 26 
personnes (1 chef de carrière responsable de l’exploitation, 1 adjoint au chef de de carrière,2 conducteurs 
de pelle, 3 conducteurs de chargeuse, 4 conducteurs de tombereau, 1 foreur, 2 mineurs 2 basculeurs, 1 
surveillant d’installation, 1 réceptionniste matériaux inertes, 4 chaudronniers dont 1 chef d’équipe, 1 
électricien et 2 manœuvres – intervention ponctuelle –), cela n’entrainera pas automatiquement une 
augmentation du nombre ou de la durée des prestations de PREVENCEM sur notre site. 
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4. INFORMATION, FORMATION, AFFICHAGE ET DECLARATION OBLIGATOIRE 

L’exploitation de notre carrière sera faite en conformité avec les prescriptions en matière de sécurité par le titre « Règles générales » (RG-1-R / RG-1-C) du RGIE, édicté par le 
décret n°95-694 du 03 mai 1995 modifié, et sur la quatrième partie « santé et sécurité au travail » livre I, livre VII du code du travail,  dont les principales sont rappelées ci-dessous 

Prescriptions législatives et 
réglementaires relatives à la sécurité 

du personnel 

Conformité de 
l'installation 

projetée 
Commentaires 

Formations et informations Conforme : 
 

Au code du 
travail : 

Art  R4141-1 
 à R4141-20 

 
Au RGIE : 

Arts 11 et 12 
 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, le personnel est formé et informé sur la sécurité 
en général, notamment sur : 
 Les risques pour la sécurité et la santé propres à chaque exploitation et aux différents types de fonction 

de travail, ainsi que sur les mesures préventives correspondantes ; 
 Les mesures prises pour la mise en place des moyens tant en personnel dûment désigné et formé, qu’en 

matériels pour assurer les premiers secours, la lutte contre l’incendie, l’évacuation des personnes en 
cas de dangers ; 

 La nature et les dispositions qui ont été prises (ou doivent l’être) pour soustraire les personnes qui sont 
exposées à un risque de danger grave et imminent ou qui peuvent l’être. 

Il bénéficie également d’informations plus ciblées sur les risques pour leur santé et sécurité comme, par 
exemple, sur la sécurité des piétons (article 17, VP-1-R), lesquels sont avertis des dangers que représentent 
les véhicules et sur les règles de circulation qui les concernent. 
Cette formation/information est mise en œuvre ou renouvelée lors : 

 De l’embauche (quelle que soit la nature du contrat : CDI, CDD, intérimaire, contrat en alternance, 
stagiaire...) et de la mise au travail effective ; 

 D’une demande du Médecin du travail après un arrêt de plus de 21 jours ; 
 D’une mutation ou affectation à une activité nécessitant des compétences nouvelles ; 
 De l’introduction ou du changement d’un équipement de travail ; 
 De l’introduction d’une nouvelle technologie ; 
 D’une modification substantielle de l’organisation de la fonction de travail. 

L’ensemble des formations et informations mises en œuvre sont décrites dans le paragraphe « Suivi du 
personnel en matière de sécurité et de santé » du DUER/DSS (cf. document en annexe n°1). 

 
 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, l’ensemble de ces actions continueront à être mise en 

œuvre. 
Dossiers de prescriptions  Conforme : 

 
Décret n°2013-797 

du 30 août 2013 
 

Au RGIE : 
Art 10 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, notre personnel dispose de dossiers de 
prescription sur différents sujets qui le concerne. Ces derniers servent à communiquer d’une manière 
compréhensible et opérationnelle aux personnels, les instructions dans le cadre de l’hygiène, de la santé et 
de la sécurité qui les concernent. Ils ont été commentés au personnel de l’exploitation concerné, en raison de 
leur fonction de travail, et s’appliquent de la même façon pour le personnel des entreprises extérieures qui 
effectuent des travaux d’exploitation. Ils sont actuellement disponibles auprès de notre responsable 
d’exploitation au bureau à Saint André. 
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 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, les dossiers de prescriptions seront mis à jour et 

seront toujours disponibles. 
Affichages Conforme : 

 
Au code du 

travail : 

Art  D4711-1 
Art  L3171-1  
Art  R1321-1  
Art  R4613-8  

Décret n° 2008-
1347 du 17 

décembre 2008 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, des tableaux d’affichage concernant l’hygiène, 
la santé et la sécurité sont présents et consultables par tous les salariés. Les affichages concernent : 

 Les coordonnées de l’Inspection du travail, et/ou de la DREAL ; 
 Les coordonnées de la Médecine du travail ; 
 Les coordonnées des secours ; 
 Les horaires de travail ; 
 Le règlement intérieur ; 
 La liste des membres du CHSCT ; 
 Les modalités d’accès au DUER/DSS 

 
 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, ce principe d’affichage sera conservé. 

Rapport accident mortel ou grave >56j. 
(Art 16 + 
A du 31/12/2001) + Diffusion annuelle au 
Préfet d'une liste des accidents avec arrêt > 3 
j.  

Conforme : 
 
 

Police des 
Carrières - D.99-

116, art 9 
 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, le paragraphe « Information des accidents aux 
Administrations » du DUER/DSS (cf. document en annexe n°1) décrit les procédures de déclaration et 
d’information en cas d’accident. 
 

 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, ces procédures seront conservées. 
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5. DISPOSITIONS APPLICABLES AUX LIEUX DE TRAVAIL 

L’exploitation de notre carrière sera faite en conformité avec les prescriptions en matière d’hygiène et de santé imposées par le titre « Règles générales » (RG-1-R / RG-1-C) du 
RGIE, édicté par le décret n°95-694 du 03 mai 1995 modifié, et sur la quatrième partie « santé et sécurité au travail » livre II du code du travail dont les principales sont rappelées ci-
dessous. 
 

Prescriptions législatives et 
réglementaires relatives à la sécurité du 

personnel 

Conformité de 
l'installation 

projetée 
Commentaires 

Boissons et repas Conforme : 
Au code du travail 

: 
Art  R4225-2 

Art  R4228-20 
 

Au RGIE : 
Art 9 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, une pause est prévue pour permettre au 
personnel de prendre un repas en milieu de journée. Cette pause est définie selon les affectations et les 
obligations de chacun. Un réfectoire est à disposition du personnel sur notre site de Saint André. 
De l’eau potable (sous forme de fontaine à eau) est à la disposition des employés. Conformément à notre 
règlement intérieur, la consommation d’alcool et de stupéfiants sur notre site est interdite. 

 
 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, cette organisation sera maintenue. 

Locaux  
Equipements sanitaires 

Conforme : 
Au code du travail: 

Art  L4221-1, 
Art  R4222-1, 
Art  R4223-1, 

Art  R4223-13, 
Art  R4228-1. 

 
Au RGIE : 

Arts 47, 48, 49, 50, 
51, 52, 53, 54 et 55 

et 
Arts 56, 57 et 58 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, l’ensemble des locaux et des  équipements 
sanitaires sont à disposition du personnel. Ces locaux sont électrifiés et parfaitement éclairés (éclairage 
artificiel répondant aux performances du décret n°83-722 du 02 août 1983), chauffés, climatisés et ventilés 
pour leurs besoins. Ils sont maintenus propres et aérés afin de garantir les conditions d’hygiène et de 
salubrité propres à assurer la santé des intéressés. La nature du travail des principales activités qui se 
déroulent à l’extérieur et en période diurne uniquement, supprime les problèmes d’aération et d’éclairage de 
la carrière. Les installations et les abords des bâtiments sont éclairés pour permettre à l’équipe d’entretien 
d’intervenir en soirée (16h- 23h). De plus, des vestiaires, des lavabos, des cabinets d’aisance et des 
douches  ainsi qu’un local réfectoire sont à disposition des salariés. Ils se situent au-dessus du local 
bascule/accueil à Saint André. Ces aménagements permettent de garantir la sécurité de nos salariés. Ils sont 
à disposition et maintenus dans un état constant de propreté afin de garantir leur santé. 

 
 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, cette organisation sera maintenue.  

Zone de danger Conforme : 
Au code du travail 

: 
Art  R4214-14 
Art  R4224-4 

 
Au RGIE : 

Art 29 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, les zones de dangers identifiées sont décrites 
dans le paragraphe « Zones de dangers » du DUER/DSS (cf. document en annexe n°1). 
Lorsqu'il existe une zone de danger spécifique identifiée, les lieux concernés sont équipés, dans la mesure du 
possible, de dispositifs évitant que les personnes non autorisées puissent y pénétrer. Ils font également 
l’objet d’une signalisation spécifique. 

 
 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, cette identification des zones de dangers sera toujours 

réalisée à travers le DUER/DSS et pourra être mise à jour si nécessaire. 
Clôtures Conforme : 

 
Au RGIE : 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, l'accès à l'exploitation est limité par un 
dispositif difficilement franchissable (clôture avec grillage, rivière, merlon périphérique,  …). 
Des panneaux rappellent l’interdiction au site tout autour de celui-ci et signalent les dangers (« risque de 
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Arts 43 et 61 chute », « accès interdit », …). Enfin, l’entrée et sortie du site sont fermées par des portails en dehors des 
heures d’activité. 
Ainsi, l’accès à toute zone dangereuse est interdit au public par ce dispositif. 
 

 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, ce dispositif sera maintenu. 
Risques d’éboulement ou de glissement de 
terrain ainsi que de chute de blocs 

Conforme : 
 

Au RGIE : 
Arts 62, 63, 64 et 

65 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, les fronts de taille ne sont pas exploités de 
manière à créer une instabilité. Ils ne comportent pas de surplomb. L'accès aux zones sensibles est 
strictement réglementé. Des panneaux de signalisation des risques sont implantés autant que de besoin. Il est 
interdit de circuler à pied sous un front d’exploitation.  
Par ailleurs, les fronts sont régulièrement inspectés et si besoin purgés de tous blocs instables. La circulation 
et le stationnement sont interdits au pied des fronts de taille. Le DUER/DSS décrit précisément les 
conditions d’exploitation (hauteur des fronts, largeur des banquettes, …) : voir commentaires de « 
Document de Santé et de Sécurité » dans le paragraphe « Règles générales » (cf. document en annexe n°1). 
 

 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, ces principes d’exploitation seront conservés. 
Surveillance Conforme : 

 
Au RGIE : 

Art 21 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, l’ensemble des désignations réglementaires de 
personnel de surveillance est faite dans le § « Surveillance des travaux » du DUER/DSS (cf. document en 
annexe n°1). Les personnes ainsi désignées ont les qualités et les compétences requises à cet effet. 

 
 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, cette désignation sera toujours faite à travers le 

DUER/DSS. Elle sera complétée en ce qui concerne les équipements de travail, l’électricité et le travail en 
hauteur, et pourra être mise à jour si nécessaire en fonction de l’organisation mise en place lors des 
différentes phases d’exploitation. 

Signalisation Conforme : 
 

Code du travail : 
Art  R4224-20 

 
Au RGIE : 

Arts 5, 31, 35 + A 
du 24/07/1995 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, le paragraphe « Signalisation » du DUER/DSS 
(cf. document en annexe n°1) décrit les différents moyens mis en place sur notre site : signalement du danger 
sur le ou les chemins d'accès aux abords de la carrière et sur la clôture ou à proximité de la zone clôturée 
(article 61, RG-1-R), signalisation appropriée en place (et entretenue) au niveau des pistes (article 11, VP-1-
R), signalisation de l’emplacement du matériel de lutte contre les incendies (article 31, RG-1-R), affichage 
des instructions nécessaires pour dispenser les premiers secours (article 36, RG-1-R), … 
 

 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, la signalisation sur site sera complétée et le 
paragraphe « Signalisation » du DUER/DSS mis à jour en conséquence. 

Sécurité des lieux et consignes en cas 
d’accident. 
(dont le dossier de maintenance R4224-17) 

Conforme au code 
du travail : 

Art  R4224-17, 
R4224-1, R4224-4 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, La maintenance des lieux de travail permet de 
maintenir les locaux dans de bonnes conditions de sécurité en conformité avec ces dispositions. 

 
 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, cette organisation sera maintenue 

Surveillance et purge des fronts - personnes 
désignées 

Conforme au 
RGIE : 
Art 66 

 Voir commentaires de la partie « Surveillance » ci-dessus. 
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6. TRAVAILLEURS ISOLES 
L’exploitation de notre carrière sera faite en conformité avec les prescriptions en matière d’hygiène et de santé imposées par le titre « Règles générales » (RG-1-R / RG-1-C) du 
RGIE, édicté par le décret n°95-694 du 03 mai 1995 modifié, et sur la quatrième partie « santé et sécurité au travail » livre V du code du travail dont les principales sont rappelées ci-
dessous. 
 

Prescriptions législatives et 
réglementaires relatives à la sécurité 

du personnel 

Conformité de 
l'installation 

projetée 
Commentaires 

Travail en isolé  Conforme au code 
du travail Art 

R4543-19 à 21 
Au RGIE : RG-1-

R Art 22 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, l’analyse des postes susceptibles de travailler 
en isolé, des mesures d’identifications, de moyens de protection et de moyens d’alerte pour les secours sont 
faites à travers le paragraphe « Travail en isolé » du DUER/DSS (cf. document en annexe n°1). 
 

 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, cette analyse dans le DUER/DSS sera conservée.  
 

7. MESURES CONCERNANT LES FOURNISSEURS ET LES CLIENTS 

L’exploitation de notre carrière sera faite en conformité avec les prescriptions en matière d’hygiène et de santé imposées par le code du travail, et notamment sur la quatrième partie 
« santé et sécurité au travail » livre V dont les principales sont rappelées ci-dessous. 
 

Prescriptions législatives et 
réglementaires relatives à la sécurité 

du personnel 

Conformité de 
l'installation 

projetée 
Commentaires 

Protocole de sécurité (opérations de 
chargement et de déchargement) 

Conforme : 
 

Au code du travail 
: 

Art  R4515-4  
Art  R4515-5 

Art  R4515-10 

Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, un protocole de sécurité a été élaboré : «  CODE 
DES BONNES PRATIQUES DU TRANSPORTEUR EN MATIÈRE DE QUALITÉ, SÉCURITÉ & 
ENVIRONNEMENT ». Il comprend, notamment, les informations suivantes : 

 Les consignes de sécurité concernant les opérations de chargement et de déchargement ; 
 Les modalités d’accès et de stationnement aux postes de chargement ou de déchargement, 

accompagnés d’un plan et de consignes de circulation ; 
 Les matériels et engins de manutention utilisés pour le chargement ou le déchargement ; 
 Les moyens de secours en cas d’accident ou d’incident ; 

Toutefois, tous nos clients ne pouvant être identifiés au préalable, ils disposent de ces diverses informations 
sur le site par le biais de panneaux rappelant ce qui a été établi.  
 

 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, ce protocole de sécurité reste applicable aussi 
longtemps que les employeurs intéressés considèrent que les conditions de déroulement des opérations n'ont 
subi aucune modification significative, dans l'un quelconque de leurs éléments constitutifs. 
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8. ENTREPRISES EXTERIEURES 

L’exploitation de notre carrière sera faite en conformité avec les prescriptions imposées par le titre « Entreprises extérieures » (EE-2-R / EE-2-C) du RGIE, édicté par le décret n°96-
73 du 24 janvier 1996 modifié, et sur la quatrième partie « santé et sécurité au travail » livre V du code du travail dont les principales sont rappelées ci-dessous. 
 

Prescriptions législatives et 
réglementaires relatives à la sécurité 

du personnel 

Conformité de 
l'installation 

projetée 
Commentaires 

Définition d’une entreprise extérieure  
 

Conforme : 
 

Au code du 
travail : 

Art  L4511-1 
Art  R4511-1 

 
Au RGIE : 
Arts 1 et 2 

 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, les entreprises ainsi désignées sont celles 
intervenant sur notre site dans le cadre de travaux d’exploitation à proprement parler.  
Il s’agit principalement d’entreprises réalisant les travaux suivants : 

 Entretien courant des engins ; 
 Remplacement de pneumatiques ; 
 Pleins de carburant en bord à bord ; 
 Abattage par tirs de mines ; 
 Terrassement et transport de matériaux bruts pour alimentation du poste primaire ; 
 Travaux d’ordre électrique ; 
 Maintenance des bandes transporteuses. 

 
 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, cette distinction sera conservée. 

Information de l'EE par l'exploitant  Conforme : 
 

Au code du 
travail : 

Art  R4511-10 
 

Au RGIE : 
Art 4 

 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, nos modèles de plan de prévention et de permis 
de travail utilisés permettent de répondre à cette obligation (cf. document en annexe n°4 et n°5). 
Ils contiennent : 
 Date de leur arrivée et la durée prévisible de leur intervention ; 
 Nombre prévisible de travailleurs affectés ; 
 Nom et qualification de la personne chargée de diriger l’intervention ; 
 Les noms et références de leur sous-traitant, l’identification des travaux sous-traités. 

 
 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, ces documents continueront à être mis en œuvre. 

Information de l'exploitant par l'EE  Conforme : 
 

Au code du 
travail : 

Art  R4512-15 
 

Au RGIE : 
Art 5 

 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, nos modèles de plan de prévention et de permis 
de travail utilisés permettent de répondre à cette obligation (cf. document en annexe n°4 et n°5). 
Information des travailleurs de l’EE sur : 
 Les consignes de sécurité ; 
 Les dangers spécifiques du site auxquels ils sont exposés et les mesures de prévention prises ; 
 Les zones dangereuses et les moyens adoptés ; 
 L’emploi des dispositifs collectifs et individuels ; 
 Les voies à emprunter pour accéder au lieu d’intervention, aux locaux et installations et les voies pour 

les quitter ; 
Délivrance d’un passeport sécurité UNICEM (voir annexe 13). 
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 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, ces documents continueront à être mis en œuvre. 
Information de l'administration  Conforme au code 

du travail : 
Art  R4512-12 

Au RGIE : 
Art 6 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, les entreprises extérieures font l’objet d’une 
déclaration préalable à la DREAL : cette déclaration se fait soit de façon annuelle (intervenants réguliers), 
soit avant le début des travaux (intervenants ponctuels). 
 

 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, ces déclarations continueront à être mises en œuvre. 
Inspection commune préalable  Conforme : 

 
Au code du 

travail : 
Arts  R4512-2 à 5 

 
Au RGIE : 

Art 7 
 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, une inspection commune des lieux de travail, 
des installations qui s’y trouvent et des matériels éventuellement mis à la disposition de la ou des entreprises 
extérieures, est mise en œuvre systématiquement avant le début des travaux à notre initiative et sous notre 
autorité. Nos modèles de plan de prévention utilisés permettent de formaliser cette obligation et de (cf. 
document en annexe n°4). 
 Délimiter le secteur de l’intervention des EE ; 
 Matérialiser les zones de ce secteur pouvant présenter des dangers pour les travailleurs ; 
 Indiquer les voies de circulation que pourront emprunter ces travailleurs ainsi que leurs véhicules et 

engins ; 
 Définir les voies d’accès de ces travailleurs aux locaux et installations à l’usage des EE. ; 
 Communiquer les informations nécessaires à la prévention du risque. 

 
 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, ces inspections préalables continueront à être mises 

en œuvre. 
Plan de prévention ou permis de travail  Conforme : 

 
Au code du 

travail : 
Arts  R4512-6 à 8 

 
Au RGIE : 

EE-2-R 
Art 8  

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, les entreprises extérieures font l’objet d’un 
plan de prévention. Pour des opérations inférieures à 72 heures, ce plan de prévention peut être remplacé 
par un permis de travail. 
Nos plans de prévention et/ou permis de travail prennent en compte les divers risques de coactivité liés à 
l’opération ainsi que les moyens de prévention mis en œuvre (cf. document en annexe n°4). Ils sont 
disponibles en permanence auprès de notre responsable d’exploitation au bureau de Saint André. 
Plan prévention contient les phases suivantes : 
 Définition des phases d’activité dangereuses et les moyens de prévention spécifiques ; 
 Adaptation des matériels, installations et dispositifs à la nature des opérations à réaliser et des 

conditions d’entretien ; 
 Instructions à donner aux travailleurs ; 
 Organisation des premiers secours ; 
 Condition de participation des travailleurs d’une entreprise aux travaux réalisés par une autre. 

 
 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, ces procédures seront conservées et un exemplaire de 

ces documents demeurera sur site en permanence. 
Permis de travail  Conforme : 

 
 

Au RGIE : 
Art 23 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, les opérations nécessitant la délivrance d’un 
permis de travail sont détaillées dans le paragraphe « Travaux nécessitant la délivrance d’un permis de 
travail » du DUER/DSS (cf. document en annexe n°1). 
Par ailleurs, comme mentionné dans le paragraphe « Situations exceptionnelles et temporaires », toute 
intervention dans une zone balisée ne peut se faire qu’après délivrance d’un permis de travail. 
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 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, cette logique de délivrance de permis de travail sera 

conservée. 
Permis de feu Conforme : 

 
Au code du 

travail : 
 

A du 19/03/1993 
en application de 
l’article R4512-7  

 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, un permis de feu (voir annexe 12) doit être 
établi avec l’entreprise intervenant concernant les travaux par points chauds  comme : 
 Les opérations d’enlèvement de matière par chalumage oxyacétylénique ou de désassemblage 

d’équipement (utilisation de meuleuse ou de disqueuse à métal projetant des étincelles) ; 
 Les opérations d’assemblage (soudure) ou d’étanchéité (bitume). 

Or, la SEC ne sous-traitant ce type d’activité que de manière occasionnelle, le permis de feu est traité dans le 
cadre de l’établissement du Plan de Prévention d’une entreprise extérieure. 

 
 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, ce permis de feu sera réévalué et sera mis en œuvre, 

le cas échéant. 
Vérification par l'exploitant des dossiers de 
prescriptions remis par le chef de l'entreprise 
extérieure à son personnel et vérification des 
qualifications  

Conforme : 
 

Au RGIE : 
Art 15 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, nos modèles de plan de prévention utilisés 
permettent de répondre à cette obligation (cf. document en annexe n°4). 
 

 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, ces documents continueront à être mis en œuvre. 
Réunions et inspections périodiques  Conforme : 

Au code du 
travail : 

Art  R4513-1  
Art  R4513-2 

 
Au RGIE : Art 15 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, le suivi au quotidien des activités des 
entreprises extérieures est réalisé directement par notre responsable d’exploitation. 
Nos modèles de plan de prévention permettent également de formaliser les éventuelles réunions et 
inspections périodiques réalisées (cf. document en annexe n°4). 
 

 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, ces documents continueront à être mis en œuvre. 
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9. SECOURS SUR SITE 

L’exploitation de notre carrière sera faite en conformité avec les prescriptions en matière d’hygiène et de santé imposées par le titre « Règles générales » (RG-1-R / RG-1-C) du 
RGIE, édicté par le décret n°95-694 du 03 mai 1995 modifié, et sur la quatrième partie « santé et sécurité au travail » livre II du code du travail dont les principales sont rappelées ci-
dessous. 
 

Prescriptions législatives et 
réglementaires relatives à la sécurité 

du personnel 

Conformité de 
l'installation 

projetée 
Commentaires 

Organisation des secours et exercices  Conforme : 
 

Au code du 
travail : 

Art  R4224-16 
Art  R4224-15 
Art  R4227-28 

 
Au RGIE : 

Arts 22 et 34, 
Art 38 

 
 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, l’organisation des secours est décrite dans le 
paragraphe « Organisation des secours en cas d’accident » du DUER/DSS (cf. document en annexe n°1). 
Des mesures sont prises pour effectuer correctement cette organisation : 
 Eclairage de sécurité pouvant assurer l’évacuation des personnes en cas d’interruption accidentelle de 

l’éclairage ; 
 Extincteurs en nombre suffisant  pour pouvoir combattre efficacement tout incendie ; 
 Organisation des relations avec l’extérieur pour obtenir de l’aide et une assistance médicale d’urgence ; 
 Désignation en nombre suffisant des personnes dûment formées disposant des moyens adéquats, 

chargées de mettre en pratique lesdites mesures. 
Les consignes d’urgence sont commentées au personnel de l'exploitation et des entreprises extérieures qui 
effectuent des travaux d’exploitation. 
Les exercices de mise en œuvre des secours sont notamment entrepris lors des formations et des recyclages 
des Sauveteurs Secouristes du Travail (SST) à intervalles réguliers. 
 

 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, l’organisation des secours sera toujours réalisée à 
travers le DUER/DSS et pourra être mise à jour si nécessaire. 

Sauveteurs Secouristes du Travail Conforme : 
 

Au code du travail 
: 

Art  R4224-15 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, des membres du personnel bénéficient de la 
formation de sauveteur secouriste au travail nécessaire pour donner les premiers secours. Au moins un de 
nos salariés formés se trouve dans chaque atelier. Ils bénéficient de recyclages réguliers afin de se tenir à 
jour des gestes qui sauvent. 

 
 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, ces mesures seront maintenues. 

Trousse(s) de secours et équipements de 
premiers secours 

Conforme : 
 

Au code du 
travail : 

Art  R4224-14 
 

Au RGIE : Art 35 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, des équipements de secours comme des 
brancards, des trousses à pharmacie etc. se trouvent en nombre suffisant dans les locaux 
Ils sont faciles d’accès et signalés à différents endroits du site afin de pouvoir y accéder rapidement. 
Dans les bureaux se trouve une pièce infirmerie pour donner les premiers soins. 

 
 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, ces mesures seront maintenues. 
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B.  
SANTE ET HYGIENE DU PERSONNEL 
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1. MANUTENTION DES CHARGES 

L’exploitation de notre carrière sera faite en conformité avec les prescriptions en matière d’hygiène et de santé imposées par le titre « Règles générales » (RG-1-R / RG-1-C) du 
RGIE, édicté par le décret n°95-694 du 03 mai 1995 modifié, et sur la quatrième partie « santé et sécurité au travail » livre V du code du travail dont les principales sont rappelées ci-
dessous. 
 

Prescriptions législatives et 
réglementaires relatives à la sécurité 

du personnel 

Conformité de 
l'installation 

projetée 
Commentaires 

Manutention manuelle : Formation gestes et 
postures  
 

Conforme : 
 

Au code du travail : 
Art  R4541-8 

 
Au RGIE : 

Art 24 + A du 
24/07/1995 

 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, la manutention manuelle de charges 
comportant des risques pour les personnes s’avère exceptionnelle. Les employés disposent de moyens 
mécaniques (pont roulant, élingues, palans…) pour éviter le recours à la manutention manuelle ainsi que 
des informations sur le poids de la charge et des accessoires de préhension pour leur rendre la tâche plus 
sûre et moins pénible. 
Le sujet a été abordé lors de séances de sensibilisation à la sécurité comme les ¼ d’heure prévention. De 
plus, des formations gestes et postures ou de prévention des risques liée à l’activité physique sont 
régulièrement organisées pour les informer des risques encourus. 
 

 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, la manutention manuelle de charges sera inchangée. 
Dans ce cadre, le personnel bénéficiera régulièrement de séances d’information/formation/sensibilisation 
sur les gestes et postures à adopter lors de manipulation. 
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2. BRUIT 

L’exploitation de notre carrière sera faite en conformité avec les prescriptions imposées par le titre « Bruit » (BR) du RGIE, édicté par le décret n°2008-867 du 28 août 2008, et sur la 
quatrième partie « santé et sécurité au travail » livre IV du code du travail dont les principales sont rappelées ci-dessous. 
 

Prescriptions législatives et 
réglementaires relatives à l'hygiène et 

à la santé du personnel 

Conformité de 
l'installation 

projetée 
Commentaires 

Evaluation du risque dans le Document 
unique d’évaluation des risques 
(DUER/DSS)  

Conforme au code 
du travail : 

Art  R4433-1 
Art R4433-2 
Art  R4433-5 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, le risque est évalué dans le DUER/DSS à 
travers le paragraphe « exposition à des niveaux sonores élevés » (cf. document en annexe n°1). 

 
 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, le DUER/DSS sera mis à jour pour intégrer les 

éventuels nouveaux risques issus de l’emplacement de l’exploitation projetée. 
Mesurage  Conforme : 

 
Au code du travail : 

Arts  R4433-2 à 
R4433- 4 

 
 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, l’évaluation des risques a conclu à la présence 
de risque lié au bruit. Le dernier mesurage a été fait avec l’aide de la médecine du travail (APAMETRA) 
en date des 19 et 20 juillet 2011pour les postes d’exposition « homogènes » (principalement les 
conducteurs d’engins) et pour les postes d’exposition « hétérogènes »  
Ainsi, une campagne de mesurage, comprenant Niveaux d’Exposition Sonore Quotidien (NESQ) et Niveau 
de Pression Acoustique de Crête (NPAC) pour les différents postes de travail et cartographies sonores des 
installations, a été réalisée. Les résultats de ces mesurages ont été présentés au personnel et au CHSCT 
ainsi que transmis à la Médecine du travail dans le cadre de son appréciation de l’aptitude au poste de 
travail. 
Ces mesurages sont renouvelés au moins tous les 5 ans et lors de modifications importantes des conditions 
d’exploitations. Les résultats sont archivés pendant 10 ans. 

 
 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, une campagne de mesurage, comprenant Niveaux 

d’Exposition Sonore Quotidien (NESQ) et Niveaux de Pression Acoustique de Crête (NPAC) pour les 
différents postes de travail et cartographies sonores des installations, sera réalisée afin notamment de 
prendre en compte les modifications susceptibles de modifier le mesurage de notre carrière. 
Les résultats de ces mesurages seront présentés au personnel et transmis à la Médecine du travail dans le 
cadre de son appréciation de l’aptitude au poste de travail. 
Ce mesurage sera renouvelé au moins tous les 5 ans et lors de modifications importantes des conditions 
d’exploitation. Les résultats seront archivés pendant 10 ans. 

Prévention technique et organisationnelle 
collective  

Conforme : 
 

Au code du travail : 
Art  R4434-1 

 
 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, le DUER/DSS précise que, quel que soit le 
risque identifié, le choix des moyens de prévention est réalisé en respectant la hiérarchie des « principes 
généraux de prévention ». 
L’ensemble des moyens de prévention mis en œuvre vis-à-vis de ce risque est décrit dans le DUER/DSS à 
travers le paragraphe « exposition à des niveaux sonores élevés » (cf. document en annexe n°1). 
 

 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, ce principe sera conservé. 
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Ainsi, toutes les mesures techniques permettant de réduire l’émission, la propagation et la réflexion des 
bruits seront mises en place sur les engins et les installations de Saint André.  
En ce qui concerne les engins et les camions, ces mesures concernent essentiellement le maintien en place 
de capots et le remplacement des klaxons de recul par des avertisseurs type « cri du lynx » permettant une 
correction acoustique à la source d’émission étudiée par le constructeur. 
Pour les installations, leur pilotage par un automate permettant le maintien des niveaux de remplissage des 
machines, évitant ainsi les « marches à vide » génératrices de bruit, la mise en place de caisses à pierres, de 
blindages « caoutchoucs », de bardages autour des bâtiments, … permettront de réduire le bruit à la source. 

Signalisation et limitation d'accès  Conforme : 
 

Au code du travail : 
Art  R4434-3 

 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, l’évaluation des risques a conclu à la présence 
de lieux de travail exposant à des NESQ dépassant 85 dB(A) ou à des NPAC dépassant 137 dB(C). Ces 
lieux font l’objet d’un affichage. 
 

 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, une campagne de mesurage sera, de nouveau, 
réalisée et les lieux de travail le nécessitant feront l'objet d'une signalisation appropriée au moyen de 
panneaux d'information. 

Équipements de Protection Individuelle  Conforme : 
 

Au code du travail : 
Art  R4434-7 

 
 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, des Equipements de Protection Individuelle 
contre le bruit (protections moulées individuelles pour les salariés qui le désirent, bouchons jetables ou 
casques anti-bruit pour les autres) sont à disposition du personnel gratuitement. Ils ont été choisis après 
avis des travailleurs concernés, du CHSCT et du Médecin du travail. Sauf utilisation exceptionnelle de 
machines-outils ou accès à des zones affichées, il n’y a aucune obligation de port actuellement sur notre 
site. Leur port garantit un NESQ résiduel inférieur à 87 dB(A) et un NPAC résiduel inférieur à 140 dB(C). 
 

 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, la mise à disposition de ces EPI sera conservée. La 
campagne de mesurage permettra de vérifier notre procédure ou de compléter les zones affichées.  
En outre, dans ce dernier cas, il sera vérifié que leur port garantit un NESQ résiduel inférieur à 87 dB(A) et 
un NPAC résiduel inférieur à 140 dB(C). 

Surveillance médicale des salariés exposés  Conforme : 
 

Au code du travail : 
Art  R4435 

 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, Voir commentaires de « Médecin du travail et 
surveillance médicale » dans le paragraphe « Organisation santé et sécurité sur l’exploitation.» 

En ce qui concerne plus particulièrement l’exposition au bruit : 
 La surveillance médicale est effectuée dans le but de diagnostiquer tout déficit auditif induit par le 

bruit en vue d'assurer la conservation de la fonction auditive. Elle comprend une surveillance 
clinique et audiométrique initiale. Chaque personne concernée est informée par le Médecin du 
travail des résultats des examens médicaux résultant de la surveillance médicale. 

Enfin, le dossier médical contient : 
 Une fiche d’exposition mentionnant les fonctions de travail occupées, les dates et les résultats des 

mesures du niveau d’exposition sonore quotidienne et du niveau de pression acoustique de crête ; 
 Le modèle de protections individuelles fournies et l’atténuation qui résulte de leur port ; 
 Les dates et les résultats des examens pratiqués ; 
 Ce dossier est transmis au Médecin du travail du nouvel établissement en cas de changement 

d’employeur. 
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 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, cette surveillance médicale perdurera. 
Dossier de prescriptions  Conforme : 

Décret n°2013-797 
du 30 août 2013. 

Art  R4436-1 
 

RGIE : 
Art 10 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, Voir commentaires de « Dossier de 
prescriptions » dans le paragraphe « Information, formation, affichage et déclaration obligatoire » et 
document en annexe n°7. 
 

 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, ils feront l’objet d’une mise jour si nécessaire puis 
seront de nouveau commentés au personnel. La mise en place de locaux sur notre carrière permettra, en 
outre, de conserver un exemplaire de ces documents sur site en permanence. 

Information et formation du personnel  Conforme : 
 

Au code du travail : 
Art  R4436-1 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, le personnel, outre la formation Santé Sécurité 
lors de son embauche (cf. fiche d’accueil en annexe n°6), fait l’objet de séances d’information et de 
formation régulières (journées annuelles Santé Sécurité Environnement, « Quarts d’heure Prévention », …) 
sur les sujets Santé Sécurité, animées en interne (directeur, responsable d’exploitation, délégué régional 
Qualité Sécurité Environnement, …) ou avec l’aide de personnes externes (PREVENCEM, Médecine du 
travail, …). 
En ce qui concerne plus particulièrement l’exposition au bruit, cette information et formation du 
personnel porte notamment sur : 

 Les risques résultants, pour son ouïe, de l’exposition au bruit ; 
 Les moyens pouvant être mis en œuvre pour lutter contre le bruit et ses effets ; 
 Le rôle de la surveillance médicale de la fonction auditive ; 
 Le contenu du dossier de prescriptions. 

La dernière sensibilisation sur ce sujet a été réalisée, avec l’aide de PREVENCEM, le 25/06/14 
 

 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, cette information et formation régulière sera 
maintenue. 
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3. EMPOUSSIERAGE 

L’exploitation de notre carrière sera faite en conformité avec les prescriptions imposées par le titre « Empoussiérage » (EM-1P-1-R / EM-1P-1-C) du RGIE, édicté par le décret n°94-
784 du 02 septembre 1994 modifié, et par la quatrième partie « santé et sécurité au travail » livre IV du code du travail dont les principales sont rappelées ci-dessous. 
 

Prescriptions législatives et 
réglementaires relatives à l'hygiène et 

à la santé du personnel 

Conformité de 
l'installation 

projetée 
Commentaires 

Réduction des émissions de poussières  Conforme : 
 

Au code du travail : 
Art  R4412-5 

Art  R4412-11 
Art  R4412-69 

 
Arrêté du 

15/12/2009 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, l’objectif permanent est la réduction des 
poussières inhalables et alvéolaires dans l’atmosphère des lieux de travail. Pour ce faire, les mesures de 
prévention mises en œuvre sont décrites dans le DUER/DSS à travers le paragraphe « inhalation de 
substances dangereuses, poussières » (cf. document en annexe n°1). 
La principale mesure actuelle est le recours à des engins et camions équipés de cabines fermées et 
climatisées permettant de travailler portes et fenêtres fermées. Cela évite aux poussières de pénétrer dans 
l’habitacle et donc d’être inhalées par le chauffeur. De plus, des systèmes de brumisation et d’arrosage des 
poussières sont installés à la jetée des matériaux des convoyeurs à bande. 
 

 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, ces mesures seront conservées. 
Vérifications périodiques  Conforme : 

 
Au décret n°2013-

797 du 30 août 
2013 

 
 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, tous les équipements de lutte contre la 
poussière font l’objet d’une surveillance permanente par nos équipes. En outre, les visites du site par 
PREVENCEM (conseils en Santé Sécurité), par AIRCEC (conseils en Environnement) et par la DREAL 
(contrôle en Santé Sécurité et Environnement) ainsi que et les réunions de la Commission Locale de 
Concertation et de Suivi (CLCS) permettent notamment de formaliser toute défaillance des équipements en 
place. 
 

 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, ce mode de fonctionnement sera conservé. 
Détermination de l'empoussiérage  Conforme : 

 
Au code du travail : 

Art  R4222-10 
Art  R4412-149 
Art R4212-154 
Art  R4412-155 

 
 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, ces éléments figurent dans les rapports des 
campagnes de mesures réalisées avec la société PRONETEC (cf. document en annexe n°9). 
La connaissance de l’empoussiérage de chaque fonction de travail, associée à la sensibilité de chaque 
salarié, permet de prendre au cas par cas des mesures permettant de maîtriser le risque d’apparition de 
toute maladie professionnelle d’origine silicotique. 
Si l’empoussiérage constaté était supérieur à la valeur limite d’exposition professionnelle, le travail y serait 
interdit si aucune mesure n’était immédiatement mise en œuvre pour y remédier. 
 

 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, ce mode de fonctionnement sera conservé. 
Campagnes de mesures réglementaires  Conforme au code 

du travail : 
Poussières 
inhalables :  

Art R4722-1 
Poussières non 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, un contrôle de l’exposition des groupes 
d’exposition homogène (GEH) a été réalisé : 
 Pour les poussières inhalables :  

- Postes évalués à risque « faible » : réévaluation du risque ; 
- Postes évalués à risque « non faible » : 1 mesurage interne/an sera réalisé sur demande par un 
organisme accrédité, agrée ou par le laboratoire interne. 
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alvéolaires : 
Art 2 décret 2013-

797 
Art R4722-1+Art 8 

décret 2013-797 

 Pour les poussières alvéolaires non siliceuses : 
- Postes évalués à risque « non faible » : 1 mesurage/an/GEH de contrôle par un organisme agrée ou 
accrédité ; 
- Postes évalués à risque « faible » : 1 mesurage/5ans de vérification par un organisme agrée, 
accrédité ou le laboratoire interne. 

Les 2 dernières campagnes ont été réalisées en juillet /août 2014 et décembre 2014 cf. rapports 
PRONETEC (cf. documents en annexe n°8). 
Les résultats de ces mesurages sont tenus à la disposition de l’inspecteur du travail, présentés au personnel, 
au CHSCT et transmis à la Médecine du Travail dans le cadre de son appréciation de l’aptitude au poste de 
travail. Les résultats sont archivés pendant 10 ans.  
 

 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, ces mesures continueront d’être réalisées 
annuellement dans le même cadre. 

Situation par rapport aux objectifs fixés  Conforme : 
 

R4412-28 
Art 4 du décret 

n°2013-797 du 30 
août 2013. 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, des objectifs de moyens de lutte contre les 
émissions de poussières sont définis chaque année à travers le DUER/DSS, les plans d’investissement et 
les différents plans d’actions issus notamment des visites du site par PREVENCEM (conseils en Santé 
Sécurité), par AIRCEC (conseils en Environnement), par la DREAL (contrôles en Santé Sécurité et 
Environnement) et suite aux réunions de la Commission Locale de Concertation et de Suivi (CLCS). 

 
 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, ce mode de fonctionnement sera conservé. 

Dossier de prescriptions  Décret 2013-797 du 
30/08/13 

Voir commentaires de « Dossier de prescriptions » dans le paragraphe « Information, formation, affichage et 
déclaration obligatoire » et document en annexe n 8. 

Formation et Information du personnel  Conforme : 
 

Décret n°2013-797 
du 30 août 2013. 

 
Code du travail :  
Art  R4412-38 
Art  R4412-39 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, Voir commentaires de « Informations et 
formations » dans le paragraphe « Information, formation, affichage et déclaration obligatoire » 

En ce qui concerne plus particulièrement l'empoussiérage, cette information et formation du personnel 
porte notamment sur : 

 Les effets des poussières avec différentiation des poussières inhalables et des poussières 
alvéolaires ; 

 Les risques présentés par les poussières alvéolaires siliceuses, ainsi que des moyens mis en œuvre 
pour l’en prémunir ; 

 Les aptitudes d'affectation en fonction des zones géographiques, du taux de quartz et de 
l'empoussiérage de référence ; 

 Les méthodes de travail qui entraînent les plus faibles expositions aux poussières ; 
 De l’utilité des mesures contre l’empoussiérage de l’atmosphère des lieux de travail ; 
 Le contenu du dossier de prescriptions. 

La dernière sensibilisation sur ce sujet a été faite, avec l’aide de PREVENCEM, le 25 juin 2014. 
 

 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, ce mode de fonctionnement sera conservé. 
Aptitude d'affectation  Conforme : 

 
Au code du travail : 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle Voir commentaires de « Médecin du travail et 
surveillance médicale » dans le paragraphe « Organisation santé et sécurité sur l’exploitation ». 
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Art  R4412-44 
En ce qui concerne plus particulièrement l'empoussiérage : 
 Lors de chaque visite médicale, le Médecin du Travail fixe pour chaque salarié une aptitude d'affectation à 

une fonction de travail l'exposant à l'inhalation de poussières, de valeur 1 (image radiologique normale) à 
4 (pneumoconiose déclarée). Cette aptitude d’affectation est basée notamment sur un examen 
radiographique et, à la diligence des Médecins du Travail, sur des explorations fonctionnelles respiratoires. 
Chaque personne concernée est informée par le Médecin du Travail des résultats des examens médicaux 
résultant de la surveillance médicale ; 

 Le niveau d’aptitude n’est repris sur la fiche d’aptitude que lorsque l’aptitude n’est pas de niveau 1, 
 
 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, ce mode de fonctionnement sera conservé. 

Définition des zones géographiques  Conforme : 
 

Au code du travail : 
Art  R4412-70 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, ces éléments figurent dans les rapports des 
campagnes de mesures réalisés avec la société PRONETEC (cf. document en annexe n°9).  

 
 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, ce mode de fonctionnement sera conservé. 

Surveillance médicale des salariés exposés  Conforme : 
 

Au code du travail : 
Art R4412-45 

Art L.4121-3-1 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle Voir commentaires de « Surveillance médicale 
des salariés exposés » dans le paragraphe « Inhalation de substances dangereuses ». 

En ce qui concerne plus particulièrement les risques chimiques : 
 Les agents exposés font l’objet d’un examen médical pour aptitude par le Médecin du Travail ; 
 Une fiche de pénibilité prenant en compte ce facteur est transmise au Médecin du travail ; 
 L’examen contient un examen clinique général et spécialisé complémentaire ; 
 La fiche médicale est renouvelée au moins une fois par an après examen par le Médecin du 

Travail ; 
 Tout agent exposé à des agents chimiques, se plaignant de douleur ou d’incommodité vis-à-vis 

des travaux qu’il exécute, passera un nouvel examen médical ; 
 Le dossier médical de ces salariés est conservé pendant au moins 5 ans après la fin de la période 

d’exposition. 
 

 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, cette surveillance médicale perdurera. 
Déclaration du laboratoire à la DREAL  Conforme : 

 
Au code du travail : 

Art  R4412-30 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, ces éléments figurent dans les rapports des 
campagnes de mesures réalisés avec la société PRONETEC (cf. document en annexe n°9). 

 
 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, ce mode de fonctionnement sera conservé. 
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4. RISQUES CHIMIQUES (HORS POUSSIERE) 

L’exploitation de notre carrière sera faite en conformité avec les prescriptions imposées par la quatrième partie « santé et sécurité au travail » livre IV du code du travail dont les 
principales sont rappelées ci-dessous. 
 

Prescriptions législatives et 
réglementaires relatives à l'hygiène et 

à la santé du personnel 

Conformité de 
l'installation 

projetée 
Commentaires 

Evaluation du risque dans le DUER/DSS  Conforme : 
 

Au code du travail : 
Art R4412-5 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, le risque est évalué dans le DUER/DSS à 
travers le paragraphe « exposition aux risques chimiques » (cf. document en annexe n°1). 
 

 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, le DUER/DSS sera mis à jour pour intégrer les 
nouveaux risques issus de l’exploitation projetée. 

Prévention technique et organisationnelle 
collective  

Conforme : 
 

Au code du travail : 
Art R4412-21 
Art R4412-23 
Art R4412-25  

 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, les mesures prises permettent d’éviter la 
présence de sources d’ignition susceptibles de provoquer des incendies ou des explosions.  
L’accès aux locaux, où sont entreposés et utilisés les agents chimiques dangereux ne pouvant être 
supprimés ou remplacés, est limité aux personnes ayant les compétences et dont la mission l’exige. Ces 
locaux font l’objet d’une signalisation appropriée. 
Les mesures de prévention sont décrites dans les dossiers de prescriptions 

 
 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, ces principes seront conservés. 

Information et formation du personnel  Conforme : 
 

Au code du travail : 
Art R4412-38 
Art  R4412-39 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, Voir commentaires de « Informations et 
formations » dans le paragraphe « Information, formation, affichage et déclaration obligatoire » 
En ce qui concerne plus particulièrement l’exposition aux risques chimique cette information et 
formation du personnel porte notamment sur : 

 La notice de poste pour chaque poste ou situation de travail exposant notre personnel à des agents 
chimiques dangereux ; 

 Les noms des agents chimiques, les risques pour la santé et la sécurité ; 
 La consultation des fiches de données sécurité. Elles sont accessibles sur notre base de donnée qui 

est alimentée et tenue à jour en permanence par notre prestataire GACHES Chimie ; 
 Les dangers liés aux agents chimiques ; 
 Les mesures d’identification du danger, des précautions et des procédures pertinentes ; 
 Les mesures d’urgence en cas d’accident ou d’incident ; 
 Les précautions à prendre pour assurer leur protection et celle des autres travailleurs ; 
 Les mesures d’hygiène à respecter et l’utilisation des équipements de protection individuelle. 

 
 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, ces pratiques seront maintenues et mises à jour, le 

cas échéant, en intégrant les nouveaux risques. 
Surveillance médicale des salariés exposés  Conforme : 

 
 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, Voir commentaires de « Médecin du travail et 

surveillance médicale » dans le paragraphe « Organisation santé et sécurité sur l’exploitation ». 



SEC - Saint-André-de-la-Roche et Tourettes-Levens – Dossier 2  - Volume 7/9 : Notice d’hygiène et de sécurité 

Page 28 sur 118 

Au code du travail : 
Arts R4412-44 

à R4412-55 

En ce qui concerne plus particulièrement les risques chimiques : 
 Les agents exposés font l’objet d’un examen médical pour aptitude par le Médecin du travail ; 
 L’examen contient un examen clinique général et spécialisé complémentaire ; 
 La fiche médicale est renouvelée au moins une fois par an après examen par le Médecin du 

travail ; 
 Tout agent exposé à des agents chimiques, se plaignant de douleur ou d’incommodité vis-à-vis 

des travaux qu’il exécute, passera un nouvel examen médical ; 
 Le dossier médical de ces salariés est conservé pendant au moins 5 ans après la fin de la période 

d’exposition. 
 

 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, cette surveillance médicale perdurera. 
 

5. VIBRATIONS MECANIQUES 

L’exploitation de notre carrière sera faite en conformité avec les prescriptions imposées par le titre « Vibrations » (VIB) du RGIE, édicté par le décret n°2009-781 du 23 juin 2009, et 
par la quatrième partie « santé et sécurité au travail » livre IV du code du travail dont les principales sont rappelées ci-dessous. 
 

Prescriptions législatives et 
réglementaires relatives à l'hygiène et 

à la santé du personnel 

Conformité de 
l'installation 

projetée 
Commentaires 

Evaluation du risque dans le DUER/DSS  Conforme : 
 

Au code du travail : 
Art  R4444-1 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, le risque est évalué dans le DUER/DSS, en 
tenant en compte les valeurs limites d’exposition, à travers le paragraphe « exposition aux vibrations » (cf. 
document en annexe n°1). 
 

 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, le DUER/DSS sera mis à jour pour intégrer les 
nouveaux risques issus de l’exploitation projetée. 

Mesurage  Conforme : 
 

Au code du travail : 
Art  R4443-1 
Art  R4444-2 

 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, une évaluation des vibrations au poste de 
travail a été réalisée en interne sur la base d’une méthodologie définie par la FNTP, l’UNICEM et l’INRS 
(cf. document en annexe n°10). 
Les résultats de cette évaluation sont présentés au personnel et transmis à la Médecine du travail dans le 
cadre de son appréciation de l’aptitude au poste de travail. 
Cette évaluation est renouvelée lors de modifications importantes des conditions d’exploitation. 
Les résultats sont archivés pendant 10 ans. 

 
 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, cette évaluation sera mise à jour. 

Au regard des mesures techniques de conception, la poursuite de l’exploitation de notre carrière 
n’entrainera, quant à elle, pas de risques supplémentaires quant aux vibrations. 

Prévention technique et organisationnelle Conforme :  Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, le DUER/DSS précise que, quel que soit le 
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collective   
Au code du travail : 

Art  R4445-1 
Art  R4445-2 

risque identifié, le choix des moyens de prévention est réalisé en respectant la hiérarchie des « principes 
généraux de prévention ». 
L’ensemble des moyens de prévention mis en œuvre vis-à-vis de ce risque est décrit dans le DUER/DSS à 
travers le paragraphe « exposition aux vibrations » (cf. document en annexe n°1). 
 

 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, ce principe sera conservé. 
Ainsi, toutes les mesures techniques permettant de réduire l’exposition aux vibrations seront mises en place 
sur les engins et les installations de criblage-concassage.  
En ce qui concerne les engins, ces mesures concernent essentiellement la mise en place de sièges atténuant 
efficacement les vibrations transmises à l'ensemble du corps par le constructeur. 
Pour les installations, le choix d'équipements de travail appropriés, bien conçus sur le plan ergonomique et 
produisant, compte tenu du travail à accomplir, le moins de vibrations possible, leur pilotage par un 
automate, des programmes appropriés de maintenance des équipements de travail et des lieux de travail, … 
permettront de réduire les vibrations à la source. 

Surveillance médicale des salariés exposés  Conforme au code 
du travail : R4446 

Voir commentaires de « Médecin du travail et surveillance médicale » dans le paragraphe « Organisation 
santé et sécurité sur l’exploitation ». 

Dossier de prescriptions  Décret n°2013-797 
du 30 août 2013. 

Voir commentaires de « Dossier de prescriptions » dans le paragraphe « Information, formation, affichage et 
déclaration obligatoire » et document en annexe n°7. 

Information et formation du personnel  Conforme : 
 

Au code du travail : 
Art  R4447-1 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, Voir commentaires de « Information et 
formation du personnel » dans le paragraphe « Information, formation, affichage et déclaration 
obligatoire » 

En ce qui concerne plus particulièrement l’exposition aux vibrations, cette information et formation du 
personnel porte notamment sur : 

 Les mesures et moyens de prévention pris en vue de supprimer ou de réduire au minimum les 
risques résultant des vibrations mécaniques, 

 Les résultats des évaluations de l'exposition aux vibrations mécaniques réalisés, 
 Les valeurs limites d'exposition et les valeurs d'exposition déclenchant l'action de prévention, 
 Les lésions que pourraient entraîner l'utilisation d'équipements de travail produisant des 

vibrations, ainsi que l'utilité et la façon de dépister et de signaler les symptômes de ces lésions, 
 Les pratiques professionnelles sûres permettant de réduire au minimum les risques dus aux 

vibrations mécaniques. 
Une formation sur les vibrations aux postes de travail a été réalisée par PICA 06 le 28 juin 2011 

 
 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, ce mode de fonctionnement sera conservé. 
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6. TRAVAIL SUR ECRAN 

L’exploitation de notre carrière sera faite en conformité avec les prescriptions imposées par la quatrième partie « santé et sécurité au travail » livre V du code du travail dont les 
principales sont rappelées ci-dessous. 
 

Prescriptions législatives et 
réglementaires relatives à l'hygiène et 

à la santé du personnel 

Conformité de 
l'installation 

projetée 
Commentaires 

Evaluation des Risque dans le Document 
unique d’évaluations des risques 
(DUER/DSS)° 

Conforme : 
 

Au code du travail : 
Art  R4542-3 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, le risque est évalué dans le DUER/DSS à 
travers le paragraphe « exposition à des rayonnements non ionisant » (cf. document en annexe n°1). Les 
risques concernent principalement le personnel à la bascule et le personnel des bureaux (travail non 
continu sur la journée de travail) 
 

 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, le DUER/DSS sera mis à jour. 
Information/formation des salariés Conforme : 

 
Au code du travail : 

Art  R4542-16 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, le personnel reçoit une information et une 
formation sur l’utilisation de l’écran et de l’équipement de travail dans lequel cet écran est intégré. Ce 
sujet est intégré à la formation Santé Sécurité lors de son embauche (cf. fiche d’accueil en annexe n°6). Il 
fait aussi l’objet de séances d’information et de formation régulières (journées annuelles Santé Sécurité 
Environnement, « Quarts d’heure Prévention », …) sur les sujets Santé Sécurité, animées en interne 
(directeur, responsable d’exploitation, délégué régional Qualité Sécurité Environnement, …) ou avec 
l’aide de personnes externes (PREVENCEM, Médecine du Travail, …). 
 

 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, cette information et formation régulière seront 
maintenues. 

Surveillance médicale des salariés Conforme : 
 

Au code du travail : 
Arts  R4542-17 à 

19 

Voir commentaires de « Médecin du Travail et surveillance médicale » dans le paragraphe « Organisation 
santé et sécurité sur l’exploitation ». 
 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, le personnel affecté à des travaux sur écran a 

fait l’objet d’un examen médical approprié des yeux et de la vue par le Médecin du travail. Cet examen est 
renouvelé lors des visites médicales périodiques ou dès qu’un salarié se plaint de troubles issus de ce 
travail sur écran. 
 

 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, cette information et formation régulière seront 
maintenues. 

Prévention technique et organisationnelle Conforme : 
 

Au code du travail : 
Arts  R4542-4 à 11 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, l’activité des salariés est interrompue par des 
pauses ou par des changements d’activité réduisant le travail sur écran. De plus, les logiciels, les écrans de 
visualisation, les claviers des écrans, l’espace de travail, les fauteuils et le poste de travail utilisés sont 
conformes aux caractéristiques énoncés dans le code du travail. 
 

 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, ces mesures et moyens seront maintenus. 
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7. TROUBLES MUSCULO-SQUELETTIQUES 

L’exploitation de notre carrière sera faite en conformité avec les prescriptions imposées par le titre « Vibrations » (VIB) du RGIE, édicté par le décret n°2009-781 du 23 juin 2009, et 
par la quatrième partie « santé et sécurité au travail » livre I et livre VI du code du travail dont les principales sont rappelées ci-dessous. 
 

Prescriptions législatives et 
réglementaires relatives à l'hygiène et 

à la santé du personnel 

Conformité de 
l'installation 

projetée 
Commentaires 

Evaluation des Risque dans le Document 
unique d’évaluations des risques 
(DUER/DSS) 

Conforme : 
 

Au code du travail : 
Art  L4121-3 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, le risque est évalué dans le DUER/DSS (cf. 
document en annexe n°1). Les risques concernent principalement le personnel de maintenance utilisant des 
appareils vibrants (ex : marteau piqueur, clef à chocs…) et le personnel des bureaux ainsi que tout le 
personnel effectuant du travail répétitif. 
 

 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, le DUER/DSS sera mis à jour pour intégrer les 
éventuels nouveaux TMS de ces employés. 

Information/formation des salariés Conforme : 
 

Au code du travail : 
Art  L4141-1 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, les troubles musculo-squelettiques font 
l’objet de séances d’information et de formation régulières auprès de notre personnel (journées annuelles 
Santé Sécurité Environnement, « Quarts d’heure Prévention », formation gestes et postures …) sur les 
sujets Santé Sécurité, animées en interne (directeur, responsable d’exploitation, délégué régional Qualité 
Sécurité Environnement, …) ou avec l’aide de personnes externes (PREVENCEM, Médecine du 
Travail, …). 
 

 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, cette information et formation régulière sera 
maintenue. 

Surveillance médicale des salariés  Conforme : 
Au code du travail : 

Art  L4622-3 

Voir commentaires « Médecin du Travail et surveillance médicale » dans le paragraphe « Organisation 
santé et sécurité sur l’exploitation ». 

Prévention technique et organisationnelle Conforme : 
 

Au code du travail : 
Art  L4121-1 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, l’activité des salariés est interrompue par des 
pauses ou par des changements d’activité réduisant la sollicitation prolongée des membres. 

 De plus, les équipements de protection collective permettent de les éviter et viennent compléter l’action de 
prévention. 
 
Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, ces mesures et ces moyens de prévention seront 
maintenus ou améliorés si besoin. 
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8. AUTRES ATTEINTES A LA SANTE : AMIANTE ET RAYONNEMENTS IONISANTS 

 
 
Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, aucun rayonnement ionisant n’est mis en œuvre sur notre site. 
 
Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, aucun rayonnement ionisant ne sera non plus mis en œuvre. 
Ainsi, les prescriptions imposées par le titre « Rayonnements ionisants » (RI-1P-1-R / RI-1P-1-C) du RGIE, édicté par le décret n°89-502 du 13 juillet 1989, s’avèrent non 
applicables actuellement et dans le cadre la future autorisation d’exploiter. 
 
 
Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, aucun matériau amianté n’est mis en œuvre sur notre site. 
Notre site refuse d’accueillir des déchets inertes contenant de l’amiante. 
Pour respecter cette pratique, nos salariés disposent d’informations (ex : quid de la réception des déchets inertes contenant de l’amiante liée) et de formations telles que les ¼ 
d’heure prévention sur l’amiante afin de la détecter à coup sûr. 
 
Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, aucun matériau amianté ne sera non plus mis en œuvre. 
Ainsi, les prescriptions imposées par le titre « Amiante » (AM-1-R / AM-1-C) du RGIE, édicté par le décret n°98-588 du 09 juillet 1998 modifié, s’avèrent non applicables 
actuellement et également dans le cadre la future autorisation d’exploiter. 
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1. ÉQUIPEMENTS DE TRAVAIL 

En ce qui concerne les installations de criblage-concassage, l’exploitation de notre carrière sera faite en conformité avec les prescriptions imposées par : 
 le titre « Équipements de travail » (ET-2-R / ET-2-C), édicté par le décret n°2001-1132 du 30 novembre 2001, 
 le décret n°55-318 du 22 mars 1955 relatif aux silos et trémies, 
 le décret n°73-404 du 26 mars 1973 relatif aux convoyeurs à bande, 
 la quatrième partie « santé et sécurité au travail » livre III du code du travail, 
…dont les principales sont rappelées ci-dessous. 
 

Prescriptions législatives et 
réglementaires relatives à la sécurité 

du personnel 

Conformité de 
l'installation 

projetée 
Commentaires 

Dossiers de prescriptions - Instruction 
d'accès aux zones dangereuses  

Conforme : 
 

Décret n°2013-797 
du 30 août 2013 

 
Au RGIE : 

Art 2 
Art 6 § 2 

 

Voir commentaires de « Dossier de prescriptions » dans le paragraphe « Information, formation, affichage et 
déclaration obligatoire » et document en annexe n°7. 
 
 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, les « instructions d'accès aux zones 

dangereuses » sont comprises dans les différents dossiers de prescriptions. 
 
 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, les dossiers actuels seront conservés et feront l’objet, 

si nécessaire, d’une mise jour afin notamment d’intégrer les prescriptions nécessaires. 
Ils seront par la suite de nouveau commentés au personnel. 

Consigne Silos et trémies soumise à 
approbation  

Conforme : 
 

Au décret : 
 

D 55-318 du 
22/03/55, Art 10 

 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, notre installation dispose de silos ou de 
trémies destinés à recevoir des produits pulvérulents ou grenus. Pour cette raison, une consigne spécifique 
a été faite (cf. document en annexe n°11) et adressée à la DREAL le 20 juin 2011. Cette consigne a été 
commentée au personnel de l'exploitation concerné, en raison de leur fonction de travail, et s’applique de 
la même façon pour le personnel des entreprises extérieures qui effectuent des travaux d’exploitation 
 

 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, la situation restera inchangée : pas de manipulation 
de « produits pulvérulents ou grenus » dans des silos ou trémie sur nos zones d’extraction en 
renouvellement, maintien de la consigne spécifique dans le cadre de la gestion globale du site. 

Consigne Convoyeurs à bande soumise à 
approbation  

Conforme : 
 

Au décret : 
 

D 73-404 du 
26/03/1973 Art 11 

 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, une consigne spécifique a été rédigée et 
adressée à la DREAL le 20 juin 2011. Cette consigne a été commentée au personnel de l'exploitation 
concerné, en raison de leur fonction de travail, et s’applique de la même façon pour le personnel des 
entreprises extérieures qui effectuent des travaux d’exploitation. 

 
 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, la situation restera inchangée, maintien de la 

consigne spécifique. 
Conformité des ET aux règles constructives  Conforme au code 

du travail : 
Art  R4313-75 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, l’ensemble des équipements de travail mis en 
place (fixes, mobiles ou de levage) est conforme aux dispositions du code du travail et du RGIE. 
Par ailleurs, l’ensemble des nouveaux équipements de travail fixes mis en place sur notre site a fait l’objet 
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Art  R4313-78 
Art  R4322-1 

Au RGIE : Art 4 

d’une réception par PREVENCEM  lors de leur mise en service. 
 

 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, ces procédures seront conservées. 
Utilisation des équipements de travail – 
Formation et information. 

Conforme : 
 

Au code du travail : 
Arts R4323-1 

à R4323-4 
 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, l’ensemble des équipements de travail mis en 
place (fixes, mobiles ou de levage) font l’objet d’une information et d’une formation contenant : 
 Les conditions d’utilisation ou de maintenance ; 
 Des instructions et des consignes, notamment sur la notice d’instruction des équipements de travail 

et des moyens de protection contre la survenance de risques contre lesquels ils sont prévus ; 
 De la conduite à tenir face aux situations anormales prévisibles ; 
 Des conclusions tirées de l’expérience acquise permettant de supprimer certains risques. 
 

 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, ces procédures seront conservées. 
Notice d’instruction - Document de 
maintenance - Vérifications - 
Enregistrement des résultats  

Conforme : 
 

Au code du travail : 
Art  R4323-19 

 
Au RGIE : 
Art 7 § 2 

Art 9 + A du 
30/11/2001 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, l’ensemble des équipements de travail mis en 
place (fixes, mobiles ou de levage) sont régulièrement vérifiés et périodiquement entretenus. 
Ainsi, un document de maintenance est affecté à chaque équipement. Il mentionne la nature des 
interventions qui conditionnent la sécurité ou la santé des personnes, les dates ou heures de marche et la 
qualité des intervenants. Par ailleurs et en complément, les contrôles suivants sont réalisés : 

 Les engins de levage sont contrôlés deux fois par an par un organisme spécialisé (remarque : le 
matériel associé – élingues, chaines, … – fait également l’objet de contrôles réguliers, et 
notamment avant chaque utilisation) ; 

 Les cuves des appareils à pression font l’objet du suivi réglementaire (contrôle tous les 40 mois et 
épreuves tous les 10 ans) par un organisme spécialisé ; 

 Les arrêts d’urgence (câbles et coups de poing) et les avertisseurs de démarrage sont vérifiés au 
minimum une fois par an ; 

 De la même façon, PREVENCEM réalise au minimum une fois par an un contrôle de l’état des 
protections sur les installations de criblage-concassage. 

 
 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, la situation reste inchangée, ces procédures seront 

conservées. 
Surveillance et Personnel désigné  Conforme : 

 
 

Au RGIE : 
TCH-1-R art 6 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, l’ensemble des désignations réglementaires 
de personnel de surveillance est faite dans le § « Surveillance des travaux » du DUER/DSS (cf. document 
en annexe n°1). Les personnes ainsi désignées ont les qualités et les compétences requises à cet effet. 

 
 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, cette désignation sera encore faite dans le 

DUER/DSS. 
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2.  VEHICULES SUR PISTES ET EQUIPEMENTS DE TRAVAIL MOBILES 

En ce qui concerne les engins, l’exploitation de notre carrière sera faite en conformité avec les prescriptions imposées par : 
 le titre « Véhicules sur pistes » (VP-1-R / VP-1-C) du RGIE, édicté par le décret n°84-147 du 13 février 1984 modifié,  
 le titre « Équipements de travail » (ET-2-R / ET-2-C), édicté par le décret n°2001-1132 du 30 novembre 2001, 
 par la quatrième partie « santé et sécurité au travail » livre III du code du travail, 
 et le décret n°2013-797 du 30 août 2013 fixant certains compléments et adaptations spécifiques au code du travail pour les mines et carrières en matière de poussières alvéolaires 
…dont les principales sont rappelées ci-dessous. 
 

Prescriptions législatives et 
réglementaires relatives à la sécurité 

du personnel 

Conformité de 
l'installation 

projetée 
Commentaires 

Autorisation de conduite  Conforme : 
 

Au code du travail : 
Arts  R4323-55 

à R4323-57 
 

Au RGIE : 
VP-1-R Art 3, ET-
2-R Arts 28 et 43 

 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, tous les conducteurs d’engins sont dûment 
habilités par la délivrance d’une autorisation de conduite établie par le Directeur Technique des travaux et 
renouvelée annuellement. 
Ces autorisations sont délivrées : 

 Qu’après vérification de l’aptitude par le Médecin du travail ; 
 Qu’après s’être assuré que le personnel a reçu une formation à la conduite de la catégorie 

concernée de véhicules, dispensée par un service qualifié et sanctionnée par un contrôle des 
connaissances et du savoir-faire ; 

 Qu’après une adaptation à la conduite du véhicule dans l’exploitation. 
Ces autorisations de conduite sont disponibles en permanence auprès de notre responsable d’exploitation 
au bureau de Saint-André. 
 

 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, ces procédures seront conservées. 
Adaptation à la conduite  Conforme : 

 
Au RGIE : 

VP-1-R Art 3 
 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, l’adaptation à la conduite est réalisée en 
doublon avec des conducteurs d’engins expérimentés du site. Cette adaptation est formalisée à travers la 
fiche d’accueil (cf. document en annexe n°6). 
 

 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, ces procédures seront conservées. 
Aptitude médicale  Conforme : 

 
Au RGIE : 

VP-1-R Art 3 

« Voir commentaires « Médecin du travail et surveillance médicale » dans le paragraphe « Organisation 
santé et sécurité sur l’exploitation ». 

En ce qui concerne plus particulièrement la conduite des engins, la vérification d’aptitude médicale 
renouvelable chaque année conditionne l'obtention de l'autorisation de conduite. 

Formation à la sécurité  Conforme : 
 

Au RGIE : 
VP-1-R Art 3 

 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, tous les conducteurs d’engins ont obtenu un 
Certificat d’Aptitude à la Conduite en Sécurité (CACES) ou un diplôme équivalent (CAP « Conducteur 
d’engins » par exemple) pour les catégories de véhicules qu’ils sont amenés à conduire. 
Par ailleurs, des séances de sensibilisation sur la conduite d’engins et les règles de circulation à respecter 
sont régulièrement organisées. Enfin, lors de la mise en service d’un nouvel engin sur site, une formation 
« prise en main » de celui-ci est systématiquement organisée. 
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 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, ces procédures seront conservées.  

Dossiers de prescriptions Consigne engins 
de chantiers  Instruction d'accès aux zones 
dangereuses Règles générales d’utilisation  

Conforme : 
Décret n°2013-797 
du 30 août 2013. 

 
Au RGIE : 

VP-1-R Art 4, ET-
2-R Art 2 

VP-1-R Art 2 § 5 
ET-2-R Art 6 § 2 
VP-1-R, Art 13 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle Voir commentaires de « Dossier de 
prescriptions » dans le paragraphe « Information, formation, affichage et déclaration obligatoire » et 
document en annexe n 7. 
L’utilisation et la conduite des véhicules et engins sont définis par les dossiers de prescriptions « Véhicules 
sur pistes » (cf. documents en annexe n°7). 
Les « consignes engins de chantiers » (VP-1-R) et les « instructions d'accès aux zones dangereuses » (ET-
2-R) sont comprises dans les différents dossiers de prescriptions. 
 

 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, les dossiers actuels seront actualisés. Ils seront par la 
suite de nouveau commentés au personnel. 

Carnets d'entretien  
Document de maintenance  
Vérifications 
Enregistrement des résultats  

Conforme au code 
du travail : R4323-

23, R4323-24 
 

Au RGIE : VP-1-R 
Arts 6 et 8, ET-2-R 
Art 7 § 2, ET-2-R 

Art 9 + A du 
30/11/2001 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, les engins travaillant sur notre site sont 
régulièrement vérifiés et périodiquement entretenus. 
Ainsi, un carnet d’entretien est affecté à chaque engin. Il mentionne la nature des interventions qui 
conditionnent la sécurité ou la santé des personnes, les dates, heures de marche ou kilométrage et la qualité 
des intervenants. 
Par ailleurs et en complément, tout engin évoluant sur notre site fait également l’objet, une fois par an, 
d’une Vérification Générale Périodique (VGP) par un organisme spécialisé. 
 

 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, ces procédures seront conservées. 
Vérification de la conformité  
Certificat de conformité  
Conformité des ET aux règles constructives  

Conforme : 
 

Au RGIE : 
VP-1-R Art 6 
ET-2-R Art 4 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, une vérification de la conformité aux 
dispositions constructives prévues par le RGIE est faite, pour chaque engin, lors de sa mise en service. 
Pour les engins, des déclarations CE attestent de la conformité. 
En ce qui concerne les « véhicules sur pistes », une vérification de la conformité aux dispositions 
constructives prévues par le titre VP-1-R du RGIE (articles 5 et 6) est faite soit en interne, soit par le 
fabricant. 
 

 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, ces procédures seront conservées. 
Signalisation (Plan de circulation)  Conforme : 

 
Au code du travail : 

Art  R4323-51 
 

Au RGIE : 
VP-1-R Art 11 § 2 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, les conditions de circulation sont définies à 
travers le plan de circulation du site. 
En adéquation avec celui-ci, une signalisation claire et adéquate est disposée sur notre carrière, en 
conformité à l’article 5 du titre « Règles générales » du RGIE et à l'arrêté du 24 juillet 1995. 
 

 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, ce plan de circulation et la signalisation nécessaire 
seront réévalués régulièrement comme les autres risques de l'exploitation. 

Lieux de manœuvre  Conforme : 
 

Au RGIE : 
VP-1-R Art 12 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, des merlons ou des blocs rocheux sont 
disposés sur les lieux de manœuvre présentant des risques de retournement ou de chute pour les véhicules. 

 
 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, ces procédures seront conservées. 

Piétons  Conforme au code  Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, un dossier de prescriptions « à l’usage des 
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du travail : R4323-
52, au décret 

n°2013-797 du 
30/08/13, au RGIE : 

VP-1-R Art 17, 
ET-2-R Art 29 

piétons » précise les règles à respecter pour circuler sur notre site à pied (cf. document en annexe n°7). 
 

 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, ce dossier de prescriptions sera mis à jour pour tenir 
compte des évolutions du site (accès, pistes, bassins de décantation, …). 
Par ailleurs, un parking visiteurs est à la disposition de toute personne entrant sur notre site. 

Equipements spéciaux  Conforme : 
 

Au RGIE : 
VP-1-R Arts 7 et 

19, ET-2-R Arts 33 
et 34 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, la conformité des engins ainsi que l’analyse 
des équipements spéciaux nécessaires au regard des conditions d’utilisation du matériel sur site permettent 
de s’assurer que les engins intervenant sur site sont équipés pour prévenir les risques identifiés : 
performances de freinage adaptées aux pentes des pistes, cabine de conduite FOPS et/ou ROPS, ceinture de 
sécurité, avertisseur de recul, extincteur à bord, … 
 

 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, ces procédures seront conservées. 
Pistes  Conforme : 

Au RGIE : 
 

VP-1-R Arts 11 et 
20 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, l’aménagement et l’entretien des pistes sont 
décrits à travers le dossier de prescriptions des engins (cf. document en annexe n°7).  

 
 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, ce dossier de prescriptions sera conservé et fera 

l’objet d’une mise à jour. 

3. TRAVAIL ET CIRCULATION EN HAUTEUR 

 L’exploitation de notre carrière sera faite en conformité avec les prescriptions imposées par le titre « Travail et circulation en hauteur » (TCH-1-R / TCH-1-C) du RGIE, édicté 
par le décret n°92-717 du 23 juillet 1992 modifié, par la quatrième partie « santé et sécurité au travail » livre III du code du travail, dont les principales sont rappelées ci-dessous. 

 

Prescriptions législatives et 
réglementaires relatives à la sécurité 

du personnel 

Conformité de 
l'installation 

projetée 
Commentaires 

Aptitude au travail en hauteur  Conforme : 
 

Au RGIE : 
Art 4 

 

 « Voir commentaires « Médecin du travail et surveillance médicale » dans le paragraphe « Organisation 
santé et sécurité sur l’exploitation ». 
 
 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, les situations de travail en hauteur restent 

inchangées, les mesures prises auparavant seront conservées. 
Dossier de prescriptions  Conforme : 

Décret n°2013-797 
du 30 août 2013 

Au RGIE : 
Art 5 

Voir commentaires de « Dossier de prescriptions » dans le paragraphe « Information, formation, affichage et 
déclaration obligatoire » et document en annexe n 7. 
 
 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, les situations de travail en hauteur restent 

inchangées, les mesures prises auparavant seront conservées. 
Surveillance du matériel - Agents désignés  Conforme : 

 
 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, l’ensemble des désignations réglementaires de 

personnel de surveillance est faite dans le paragraphe « Surveillance des travaux » du DUER/DSS (cf. 
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Au RGIE : 

 
Art 6 

 

document en annexe n°1). 
Les personnes ainsi désignées ont les qualités et les compétences requises à cet effet. 

 
 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, cette désignation sera toujours faite à travers le 

DUER/DSS. Elle pourra être mise à jour si nécessaire en fonction de l’organisation mise en place lors des 
différentes phases d’exploitation. 

Moyens de protection collective contre les 
chutes  

Conforme : 
 

Au code du travail : 
Art  R4323-59 

 
Au RGIE : 

Art 13 
 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle : 
 Les bâtiments d’installation sont équipés de plancher au niveau des différentes machines 
 Tous les convoyeurs sont équipés de passerelles, 
 Les garde-corps sont conforme aux normes CE, 
 Utilisation obligatoire de nacelles élévatrices pour les opérations ponctuelles sur des zones non 

équipées de passerelle, 
Enfin, nous possédons une nacelle élévatrice sur le site. 

 
 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, la situation de travail reste inchangée, ces 

dispositions et organisation seront conservées sur nos installations existantes. 
Moyens de protection individuelle (EPI) 
contre les chutes  

Conforme : 
 

Au code du travail : 
Art  R4323-61 

 
Au RGIE : 

Art 14 
 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, le recours à un équipement de protection 
individuelle (harnais de sécurité et son matériel associé : longe et « stop-chute » notamment) peut être 
nécessaire lorsque la mise en place d'un moyen de protection collective contre les chutes s'avère impossible ou 
s'oppose à l'exécution d'un travail.  
Ces EPI assurent la protection des travailleurs au moyen d’un système d’arrêt de chute afin qu’aucune chute 
libre de plus d’un mètre ne puisse se produire. Dans le cadre de cette utilisation, le salarié est accompagné et 
une notice sur les points d’ancrage, d’amarrage et les modalités d’utilisation est à leur disposition 
 
 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, ces situations pourront toujours se rencontrer, 
de ce fait, l’utilisation des EPI est maintenue. 

Vérifications périodiques et registre  Conforme : 
 

Au code du travail : 

Art  R4323-99 

Art  R4323-101 
 

Au RGIE : 
Art 19 

 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, Du matériel nécessitant des vérifications 
périodiques est utilisé. Dans ce cadre, les vérifications périodiques obligatoires sont mises en œuvre et 
formalisées :  

 Tous les ans pour les moyens permanents de protection collective au niveau des installations de 
plaine, à travers le rapport de PREVENCEM notamment, 

 Tous les 6 mois, par DEKRA pour les harnais de sécurité et leurs matériels associés (longe et « stop-
chute » notamment), 

 Tous les 6 mois, par DEKRA, pour les échelles mobiles, … 
Le résultat de ces vérifications périodiques est consigné dans le registre de sécurité. 

 
 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, ces dispositions seront conservées. 
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4. PREVENTION DU RISQUE NOYADE 

L’exploitation de notre carrière sera faite en conformité avec les prescriptions imposées par : 
  le titre « Travail et circulation en hauteur » (TCH-1-R / TCH-1-C) du RGIE, édicté par le décret n°92-717 du 23 juillet 1992 modifié, 
 l’arrêté du 28 septembre 1971, 
 le décret n°2013-797 du 30 août 2013 fixant certains compléments et adaptations spécifiques au code du travail pour les mines et carrières en matière de poussières alvéolaires 
 par la quatrième partie « santé et sécurité au travail » livre V du code du travail 
… dont les principales sont rappelées ci-dessous. 
 

Prescriptions législatives et 
réglementaires relatives à la sécurité 

du personnel 

Conformité de 
l'installation 

projetée 
Commentaires 

Risque de chute dans l’eau  Conforme : 
 

Au code du travail : 
Art  R4534-136 

 
Au RGIE : 

TCH-1-R Art 23 
 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, le risque de noyade ne pourra être présent que 
ponctuellement (après de fortes intempéries) au niveau du bassin d’orage au pied des fronts de taille. Ainsi 
ces derniers seront également ceinturés par un merlon et le risque éventuel sera rappelé par panneaux. 
Aucune intervention spécifique n’aura à se faire dans ces bassins, si ce n’est éventuellement leur curage 
occasionnel. Ce dernier sera alors toujours entrepris à l’aide d’engins et en l’absence d’eau dans les 
bassins. 
 

 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, le risque de noyade ne pourra être présent que 
ponctuellement (après de fortes intempéries) au niveau du bassin d’orage au pied des fronts de taille. Ainsi 
ces derniers seront également ceinturés par un merlon et le risque éventuel sera rappelé par panneaux. 
Aucune intervention spécifique n’aura à se faire dans ces bassins, si ce n’est éventuellement leur curage 
occasionnel. Ce dernier sera alors toujours entrepris à l’aide d’engins et en l’absence d’eau dans les 
bassins. 

Consigne précisant la conduite à tenir en cas 
d'accident - Affichage, secourisme  

Conforme : 
 

Au RGIE : 
A 28/09/1971 

Art 16 
 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, une consigne spécifique a été rédigée. Cette 
consigne a été commentée au personnel de l'exploitation concerné, en raison de leur fonction de travail, et 
s’applique de la même façon pour le personnel des entreprises extérieures qui effectuent des travaux 
d’exploitation. 
 

 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, la situation restera inchangée 
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6. ÉLECTRICITE 

L’exploitation de notre carrière sera faite en conformité avec les prescriptions imposées par le titre « Electricité » (EL-1-R / EL-1-C) du RGIE, édicté par le décret n°91-986 du 23 
septembre 1991 modifié, et sur la quatrième partie « santé et sécurité au travail » livre II et le livre V du code du travail dont les principales sont rappelées ci-dessous.  
 

Prescriptions législatives et 
réglementaires relatives à la sécurité 

du personnel 

Conformité de 
l'installation 

projetée 
Commentaires 

Formation du personnel  Conforme : 
 

Décret n° 2010-
1118 du 22 

septembre 2010 
 

Norme NFC 18-510 
 

Art  R4544-10 
 

Au RGIE : 
Art 4 § 2 

 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle tous les personnels intervenant au niveau des 
installations électriques sont dûment habilités par la délivrance d’une habilitation électrique signée par le 
Directeur technique des travaux et renouvelée tous les 3 ans. 
Ces habilitations sont délivrées : 

 Qu’après s’être assuré que le personnel a reçu une formation leur permettant de connaitre les 
prescriptions de sécurité à respecter pour éviter les dangers liés à l’électricité, dispensée par un 
service qualifié et sanctionnée par un contrôle des connaissances et du savoir-faire ; cette 
formation du personnel s'effectue ainsi sous la surveillance du directeur technique des travaux qui 
détermine la nature des tâches à confier au personnel en fonction de leur qualification ; 

 Qu’après une adaptation aux installations électriques du site. 
Ces habilitations électriques sont disponibles en permanence au bureau du responsable d’exploitation. 
Enfin, pour tous travaux électriques, nous employons un électricien sur le site. 

 
 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, ces dispositions seront conservées et mises en 

œuvre. 
Formation aux premiers soins  Conforme : 

Au code du travail : 
Art  R4224-16 

Au RGIE : Art 5 + 
A du 12/05/1993 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle la formation aux premiers soins aux électrisés 
est abordée lors des formations Sauveteurs Secouristes du Travail (SST) ainsi que lors des formations à 
l’habilitation électrique. 

 
 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, ces procédures perdureront. 

Dossier de prescriptions  Conforme : 
Décret 2013-797 du 

30 août 2013 
Au RGIE : Art 6 

Voir commentaires de « Dossier de prescriptions » dans le paragraphe « Information, formation, affichage et 
déclaration obligatoire » et document en annexe n°7) 

 
 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, ces procédures perdureront. 

Affichage  Conforme : 
 

Au code du travail : 
Art  R4226-9 

 
Au RGIE : 

Art 7 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle les installations électriques font l’objet d’un 
affichage obligatoire, notamment : 

 Identification de toutes les armoires électriques ; 
 Consignes sur les premiers soins à donner aux victimes d’accidents électriques et obligation d’être 

habilité pour pénétrer dans les locaux électriques. Ces consignes sont rappelées au niveau des 
accès à ces locaux ; 

 Nom de la personne en charge de la surveillance des installations électriques ; 
 … 
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 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, la situation reste inchangée, ces procédures 
perdureront. 

Personnel de surveillance  Conforme : 
 

Au code du travail : 
Art  R4226-7 

 
Au RGIE : 
Art 48 § 4 

 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, l’ensemble des désignations réglementaires de 
personnel de surveillance est faite dans le paragraphe « Surveillance des travaux » du DUER/DSS (cf. 
document en annexe n°1). 
Les personnes ainsi désignées ont les qualités et les compétences requises à cet effet. 

 
 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, cette désignation sera toujours faite à travers le 

DUER/DSS. Elle pourra être mise à jour si nécessaire en fonction de l’organisation mise en place lors des 
différentes phases d’exploitation. 

Vérifications des installations  Conforme : 
 

Arrêté du 
20/10/1988 

 
Au code du travail : 

Arts  R4226-14 
à R4226-19 

 
Au RGIE : 

Art 49 + A du 
25/10/1991 

 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle et de la future autorisation d’exploiter, les 
installations électriques sont et seront vérifiées : 

 Lors de leur mise en service ; 
 Puis au minimum une fois par an ; 
 Et après toute modification de structure. 

Ces vérifications sont et seront pratiquées par un organisme accrédité par le ministre chargé des mines tous 
les trois ans, et tous les ans pour les cas suivants : 

 Locaux et emplacements de travail où existent des risques de dégradation, d’incendie ou 
d’explosion visés à l’article 8 de l’arrêté ; 

 Chantiers comportant des installations provisoires ou emplacements de travail à l’extérieur et à 
découvert ; 

 Locaux et emplacements de travail dans lesquels il existe des installations des domaines BTA, 
HTA et HTB ; 

 Locaux et emplacements de travail non isolants où sont utilisés des matériels amovibles 
Elles font et feront l'objet de rapports détaillés consignés dans un registre, mentionnant notamment la liste 
des travaux et modifications effectuées pour porter remède aux défectuosités constatées lors des 
vérifications (article 50, EL-1-R). 
Enfin, ces installations sont et seront périodiquement entretenues selon les recommandations des 
constructeurs. 

Documents  Conforme : 
 

Au code du travail : 
Art  R4226-20 

 
Au RGIE : 

Art 50 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, des plans (ex : les plans des réseaux enterrés) 
et des schémas sont tenus à jour de manière à prévenir les risques pouvant résulter des installations et/ou des 
canalisations électriques : 

 Des plans ou schémas des installations alimentant les locaux, emplacements, chantiers ou travaux à 
risque particuliers, de choc électrique ou présentant des dangers ou des risques d’explosion. 

 Des plans figurant l’emplacement des canalisations électriques enterrées. 
 

 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, ces procédures seront conservées. 
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7.  EXPLOSIFS  

Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle et de la future autorisation d’exploiter, l’exploitation de notre carrière est et sera réalisée en conformité avec les 
prescriptions imposées par le titre « Explosifs » (EX-1P-1-R / EX-1P-1-C) du RGIE, édicté par le décret n°92-1164 DU 22 octobre 1992 modifié, et sur la quatrième partie « santé et 
sécurité au travail » livre II du code du travail dont les principales sont rappelées ci-dessous.  
 

Prescriptions législatives et 
réglementaires relatives à la sécurité 

du personnel 

Conformité de 
l'installation 

projetée 
Commentaires 

Evaluation des risques Conforme : 
Au code du travail : 

Art  R4227-47 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, le risque est évalué dans le DUER/DSS (cf. 
document en annexe n°1).   

Règles générales Conforme : 
 

Au RGIE : 
Art 3 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, les produits explosifs sont tenus : 
 Eloignés des points incandescents et de toute flamme nue ; 
 A l’abri des chocs et de toute cause de détérioration ; 

Leur manipulation ne se fait qu’en présence du seul personnel concerné par cette opération. Il est interdit 
de fumer à proximité des produits explosifs pendant leur manipulation, leur transport et leur mise en 
œuvre. 

Permis de tir/formation Conforme : 
 

RGIE : 
Art 4§2 
Art 4§3 

 Dans le cadre de l’exploitation actuelle, nous faisons appel à une entreprise extérieure TP Spada pour la 
réalisation des tirs d’explosifs. Leur boutefeu doit être titulaire d’un permis de tir, pour les techniques de 
tir utilisées à Saint André, délivré par l’entreprise intervenante.  
Ce permis est renouvelé tous les trois ans. 
Nous nous assurons néanmoins que : 

 Aucune contre-indication médicale au moment de sa délivrance ; 
 La possession du certificat du préposé au tir, dont les options incluent les techniques de tir 

utilisées ; 
 Une expérience suffisante de la mise en œuvre des produits explosifs dans le type de travaux 

considérés. 
 

Le permis doit comporter : 
 La date de délivrance du certificat de préposé au tir et les options correspondantes ; 
 Les techniques de mise en œuvre des produits explosifs autorisées ; 
 La période de validité. 

Le boutefeu doit bénéficier de la part de personnes qualifiées d’une action annuelle de maintien des 
connaissances. Nous nous assurons, avant son intervention, de la validité de ces documents. 

 
 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, ces dispositions seront conservées. 

Plan de tir /Plan de foration Conforme : 
 

RGIE : 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, les explosifs sont mis en œuvre suivant un 
plan de tir contenant : 

 La position, l’orientation, la longueur et le diamètre des trous de mines ; 
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Art 14 §1  Les conditions d’amorçage et la composition des charges d’explosifs ; 
 Les caractéristiques du bourrage lorsqu’il est exigé.  
 Les cas et les conditions dans lesquels le plan de tir peut être modifié. 

Les produits explosifs ne peuvent être utilisés que dans un trou de mine, à l’exception du cordeau détonant 
ou du tube de transmission de la détonation employée pour l’amorçage des charges. 
Le tir avec des détonateurs de retards différents est organisé de façon à éviter que les surfaces de 
décollement provoquant sous l’effet des premières détonations, la dénudation ou la fragmentation des 
charges non encore explosées. 

 
 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, ces dispositions seront conservées 

Dossier de prescriptions  Conforme : 
 

Décret 2013-797 du 
30 août 2013 
Art R4227-52 

 
Au RGIE : 

Art 5 

Voir commentaires de « Dossier de prescriptions » dans le paragraphe « Information, formation, affichage et 
déclaration obligatoire » et document en annexe n°7. 

En ce qui concerne le dossier de prescription des explosifs, il contient : 
 Les règles de conservation, d’entreposage dans les travaux souterrains, de transport et de mise en 

œuvre des produits explosifs ; 
 Les règles relatives à la mise à l’abri du personnel et à la garde des issues pendant les tirs ; 
 Les dispositions à prendre vis-à-vis des produits explosifs détériorés, suspects ou périmés ; 
 Les règles d’utilisation et d’entretien des matériels associés à la mise en œuvre des produits 

explosifs ; 
 La conduite à tenir en cas d’incidents et les règles de traitement des ratés. 

 
 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, ces dispositions seront conservées et mises en 

œuvre. 
Réalisation des trous de mines  Conforme : 

 
Au RGIE : 

Art 16 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, la foreuse respecte toutes les prescriptions 
d’un véhicule sur piste, travaille que perpendiculairement au front de taille et à distance suffisante du bord 
du front de taille. Un trou de mine est foré de telle sorte qu’il ne puisse rencontrer un autre trou ou un fond 
de trou. 
La distance minimale entre un trou de mine en cours de foration et un trou de mine en cours de 
chargement ou chargé est définie pour garantir la sécurité des opérateurs : elle ne peut être inférieure à la 
moitié de la longueur du trou de mine le plus profond, ni au minimum de 6 m, sauf s’il s’agit de la foration 
d’un trou de dégagement pour le traitement d’un raté ou d’un culot. 

 
 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, ces dispositions seront conservées. 

Préparation et chargement Conforme : 
 

Au RGIE : 
Art 17 
Art 20 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, les matériels non indispensables au 
chargement des trous de mines sont évacués de la zone de mise en œuvre des explosifs. Dans cette zone ne 
doivent se trouver que les personnes concernées par les opérations aboutissant au tir. Lorsqu’un véhicule 
sur piste est utilisé pour la mise en œuvre des produits explosifs à front des chantiers, ses masses 
métalliques doivent être mises à la terre. 

En ce qui concerne le chargement, le boutefeu s’assure que la section du trou de mine est suffisante sur 
toute sa longueur pour permettre l'introduction de la charge sans risque de détérioration. 
Il consulte le rapport écrit de foration et effectue les corrections nécessaires afin de respecter au plus près 
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le plan de tir en tenant compte des éventuelles irrégularités du massif (failles, cavités, déviations…)  
rencontrées lors de la foration et signalées par le foreur dans son rapport. 
Le chargement des trous de mines n’est entrepris que si toutes les opérations aboutissant au tir peuvent se 
succéder sans interruption. 
Les produits explosifs sont mis en place dans le trou de mine avec précaution. Les cartouches d'explosif 
peuvent être poussées dans le trou de mine exclusivement à l'aide d'un bourroir en bois calibré ou constitué 
d'une autre matière dont l'usage est certifié à cet effet. Il est interdit de les introduire à force. 
 

 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, ces dispositions seront conservées. 
Précautions avant le tir et réalisation du tir Conforme : 

 
Au RGIE : 

Art 22 
Art 23 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, l'accès aux trous de mines dont le chargement 
est terminé est interdit à toute personne autre que le boutefeu, ses aides et le personnel de surveillance. 
Avant le tir, le boutefeu : 
 S'assure qu'aucun produit explosif n'est resté au chantier sur les lieux susceptibles d'être atteints par 

les projections ; 
 Fait évacuer le chantier et la zone dangereuse environnante définie préalablement ; 
 Prend des dispositions pour en interdire l'accès selon les consignes établies ; 
 Annonce le tir par un signal spécifique, perceptible et connu du personnel concerné. 

En ce qui concerne le tir, tous les trous de mine chargés d’un même front sont mis à feu en une seule 
volée sauf en cas de raté pour isoler une ou plusieurs mines en vue de leur traitement. Le boutefeu doit 
quitter le chantier le dernier. La mise à feu est effectuée par lui-même. Pendant un délai d’attente de 3 
minutes au moins après le tir, aucune personne ne doit pénétrer dans la zone dangereuse dont l’interdiction 
d’accès est maintenue. 
 

 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, ces dispositions seront conservées. 
Détonateurs électriques, ligne de tir, circuit 
électrique de tir, vérifications et 
raccordement du circuit électrique de tir, 
engins électriques de mise à feu  

Conforme : 
 

Au RGIE : 
Art 29 
Art 34 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, les extrémités des fils de détonateurs 
électriques sont protégées par un isolant. Cette protection est maintenue en place jusqu'au raccordement au 
circuit de tir qui ne peut être effectué tant que la charge n'a pas été définitivement mise en place dans le 
trou de mine, les fils doivent être accolés ou torsadés. 
Les détonateurs électriques utilisés dans une même volée doivent provenir du même fabricant et posséder 
des têtes d'allumage identiques. Toute épissure des fils à l'intérieur du trou de mine est interdite. La ligne 
de tir est conçue et dimensionnée en fonction du service qu'elle doit assurer, sa résistance électrique est 
compatible avec la nécessité de vérifier la résistance du circuit de tir. 
L'isolement entre les conducteurs de la ligne de tir est adapté à la tension maximale de l'engin électrique de 
mise à feu. 
La ligne de tir est amenée jusqu'à proximité immédiate du front. Elle est formée sur toute sa longueur par 
des conducteurs isolés. Ces conducteurs ne doivent être en aucun point en liaison électrique avec la terre. 
Les conducteurs de la ligne de tir ne sont pas câblés avec d'autres conducteurs ni placés dans le même 
conduit qu'eux. Ils sont câblés ou torsadés lorsque l'influence de courants induits est à craindre. 
Lorsque plusieurs lignes de tir aboutissent à un même poste de tir, elles sont repérées individuellement de 
façon à éviter toute confusion sur les fronts qu'elles concernent. 
L'état de la ligne de tir est vérifié visuellement avant chaque utilisation. 
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Les extrémités situées du côté du poste de tir d'une ligne de tir installée à poste fixe sont court-circuitées et 
isolées par rapport à la terre lorsque l'engin électrique de mise à feu n'y est pas raccordé. La réalisation du 
circuit électrique de tir est définie par le plan de tir. 
Les raccords entre la ligne de tir et les fils des détonateurs, ou ceux des fils de détonateurs entre eux, ne 
doivent être en contact ni avec le terrain, ni avec le matériel et les détonateurs doivent être branchés en 
série.  
Le vérificateur de circuits électriques de tir est d'un type certifié  
Le raccordement de la volée à la ligne de tir est la dernière opération effectuée au chantier par le boutefeu. 
La continuité et la résistance d'un circuit électrique de tir sont vérifiées immédiatement avant le tir. La 
mesure est effectuée par le boutefeu. L'opération est pratiquée depuis le poste de tir, après que les 
précautions prévues à l'article 22 ont été prises. 
La mise à feu ne peut être effectuée qu'avec des engins électriques autonomes conformes à un type certifié 
dont les caractéristiques sont suffisantes pour exclure tout risque de raté par défaut de puissance. Seul le 
boutefeu doit pouvoir disposer du moyen de manœuvre nécessaire pour la mise à feu. 

 
 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, ces dispositions seront conservées. 

Risque lié à la foudre, risques électrique et 
électromagnétique (article 35 & 36) 

Conforme : 
 

Au RGIE : 
Art 35 
Art 36 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, lorsque le risque lié à la foudre se manifeste, 
le chargement des trous de mine doit être immédiatement arrêté. La zone dangereuse, dont les accès sont 
interdits, est maintenue évacuée par le personnel jusqu'à ce que le risque disparaisse. 
Toutefois, on peut procéder au tir des trous déjà chargés si celui-ci est possible à bref délai et sans danger. 
Lorsqu'une ligne électrique, un matériel électrique ou un émetteur d'ondes électromagnétiques est 
susceptible d'influencer dangereusement un circuit électrique de tir, le tir électrique n'est autorisé qu'au vu 
d'une étude par une personne compétente montrant l'absence de danger de départ prématuré des 
détonateurs. A défaut, le fonctionnement des matériels et installations en cause doit être interrompu dès le 
début des opérations de mise en œuvre des détonateurs. 
Le boutefeu et ses aides laisseront leurs téléphones portables dans leur véhicule, suffisamment éloignés de 
la zone de chargement et ne laisseront pénétrer dans la zone aucune autre personne porteuse d’un 
téléphone portable durant le chargement du tir. Cette indication sera reportée dans le dossier de 
prescription et fera l’objet d’un panneautage sur le terrain au besoin. 

 
 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, ces dispositions seront conservées. 

Conformité des produits Conforme : 
Décret 2013-797 du 

30 août 2013 
Art R4227-52 

 
Au RGIE : 

Art 5 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, nous utilisons uniquement des produits 
explosifs ayant fait l’objet d’un marquage CE prévu par la règlementation. Le fabricant fait vérifier par un 
organisme agréé par le ministre des mines que ces produits sont conformes et nous délivre une attestation 
en vue d’utilisation dans la carrière qui mentionne les usages particuliers autorisés. 

Conditionnement des produits explosifs : 
Le conditionnement des produits explosifs ne doit pas être modifié. 
En présence d’eau nous utilisons des produits explosifs, soit insensibles à l’humidité, soit protégés par un 
conditionnement ou une gaine imperméable. 
Produits explosifs détériorés, suspects ou dont la limite d’emploi est dépassée ne sont pas utilisées et sont, 
soit remis au fournisseur, soit détruits conformément aux indications du fournisseur. 
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 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, ces dispositions seront conservées. 

Affichage Conforme : 
 

Au code du travail : 
Art  R4227-21 
Art  R4227-23 

 Dans le cadre de notre exploitation de notre carrière actuelle, un affichage et une signalisation, 
conformes à la règlementation en vigueur sont assurés concernant : 

 Les emplacements dans lesquels sont entreposés et manipulés les explosifs ; 
 La zone de tir, l’heure de tir… ; 
 L’interdiction de fumer dans les emplacements situés dans les lieux collectifs comme à l’air libre. 

 
 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, ces dispositions seront conservées. 

Personnel de surveillance  Conforme : 
 

Au RGIE : 
Art 48 § 4 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, la zone de tir est interdite à toute personne 
autre que le boutefeu, ses aides et le personnel de surveillance. Un surveillant désigné fait le tour de la 
zone en voiture pour s’assurer que plus personne à part les intéressés ne se trouve dans la zone de tir. Le tir 
est annoncé par un signal, perceptible et connu du personnel. 

 
 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, ce fonctionnement sera conservé. 

Transport et surveillance des explosifs  Conforme : 
 

Au RGIE : 
Art 12 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, le transport des produits explosifs est organisé 
par TP Spada de telle sorte qu’à tout moment et jusqu’à leur destination finale, ils sont placés sous la 
surveillance de TP Spada. 
 

 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, ce fonctionnement sera conservé. 
Vérification Conforme : 

 
Au RGIE : 

Art 34 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle la mise à feu est effectuée avec des appareils 
électriques autonomes conformes à un type certifié permettant d’exclure tout risque de raté. Leurs 
caractéristiques sont vérifiées au moins une fois par ans par un organisme agréé 
 

 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, ces vérifications seront faites de nouveau. 
Distances limites en matière de mines  Conforme : 

 
Au RGIE : 

Art 60. 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, les abords de l’excavation sont établis et tenus 
à une distance horizontale de 10 mètres au moins des limites du périmètre d'autorisation et les pentes des 
talus ou des fronts de taille sont adaptées pour garantir la stabilité des terrains. 
 

 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, ce principe d’exploitation sera conservé. 
Documents/ Registre des explosifs et des 
incidents de tir. 

Conforme : 
 

Au RGIE : 
Art 6 §2.14 
Art 15 §2 

Art 28 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, nous tenons à disposition de la DREAL les 
documents suivants : 

 Une copie des permis de tir en cours de validité 
 Les déclarations de conformité, les attestations d’examen CE, les agréments et les autorisations 

d’utilisation ou en vue d’utilisation, les notices et mode d’emploi et les fiches de données sécurité 
des produits explosifs utilisés sur notre exploitation. 

 Ces documents se trouvent au bureau du responsable d’exploitation. 
 
En ce qui concerne le registre des explosifs 
Le boutefeu tient à jour un registre sur lequel sont reportés : 

 Les lieux, les dates et heure de tirs ; 
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 La nature des produits explosifs ; 
 Les quantités de produits explosifs reçues, utilisées et remises soit en dépôt, soit en entrepôt. 
 Le suivi de traçabilité sur les produits explosifs : mise en œuvre de la Directive Européenne 

"Track & Trace" concernant la sécurité / les produits explosifs depuis avril 2013 

En ce qui concerne le registre des incidents de tir 
Les ratés, les produits explosifs retrouvés dans les déblais, ainsi que les résultats anormaux de tirs 
amputables aux produits explosifs font l’objet d’un compte rendu, rédigé par le boutefeu ou par le 
personnel de surveillance, précisant les opérations réalisées. 
 

 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, ces mesures seront conservées. 
 

8. INCENDIES 

L’exploitation de notre carrière sera faite en conformité avec les prescriptions imposées par le titre « Explosifs » (EX-1P-1-R / EX-1P-1-C) du RGIE, édicté par le décret n°92-1164 
DU 22 OCTOBRE 1992 modifié, et sur la quatrième partie « santé et sécurité au travail » livre II du code du travail dont les principales sont rappelées ci-dessous.  
 

Prescriptions législatives et 
réglementaires relatives à la sécurité 

du personnel 

Conformité de 
l'installation 

projetée 
Commentaires 

Plan de sécurité incendie  Conforme : 
 

Au RGIE : 
Art 30 § 4 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, un plan de sécurité incendie, précisant les 
mesures à prendre pour prévenir, détecter et combattre le déclenchement et la propagation d’incendie, a été 
rédigé (cf. document en annexe n°3).  
Ce plan a été commenté au personnel de l'exploitation concerné, en raison de leur fonction de travail, et 
s’applique de la même façon pour le personnel des entreprises extérieures qui effectuent des travaux 
d’exploitation. 
Actuellement, il est disponible en permanence auprès de notre responsable d’exploitation au bureau à Saint 
André. 
 

 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, il fera l’objet d’une mise jour puis sera de nouveau 
commenté au personnel. 

Consigne de sécurité incendie Conforme : 
 

Au code du travail : 
Art  R4227-38 

 
Au RGIE : 
Art 30 § 4 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, une consigne de sécurité incendie a été 
réalisée. Elle contient les points suivants : 

 La position du matériel d’extinction et de secours ; 
 Les personnes en charge de mettre en place ce matériel ; 
 Les personnes chargées de diriger l’évacuation des travailleurs et du public ; 
 Les mesures spécifiques liées aux handicapés ; 
 Les moyens d’alerte ; 
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 Les personnes chargées de téléphoner aux sapeurs-pompiers. 
 

 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, il fera l’objet d’une mise jour puis sera de nouveau 
commenté au personnel. 

Lutte contre l’incendie et exercices de 
sécurité 

Conforme : 
Au code du travail : 

Art  R4227-29 
 

Au RGIE : 
Art 31 
Art 32 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, les moyens de lutte contre l’incendie sont 
décrits dans le paragraphe « Organisation des secours en cas d’accident » du DUER/DSS (cf. document en 
annexe n°1). 
 

 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, les moyens de lutte contre l’incendie seront 
maintenus (notamment présence d’un extincteur à bord des engins).  
De nouvelles formations à la manipulation des extincteurs seront également réalisées tous les deux ans. 
Cette formation fera l’objet d’exercices d’utilisation des extincteurs par le personnel. 

Vérification par l'exploitant des dossiers de 
prescriptions remis par le chef de 
l'entreprise extérieure à son personnel et 
vérification des qualifications 

Conforme : 
Au code du travail : 

Art  R4227-39 
Au RGIE : Art 15 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, nos modèles de plan de prévention utilisés 
permettent de répondre à cette obligation (cf. document en annexe n°4). 
 

 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, ces documents continueront à être mis en œuvre. 
Réunions et inspections périodiques Conforme : 

Au code du travail : 
Art  R4513-2 

 
Au RGIE : Art 15 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, le suivi au quotidien des activités des 
entreprises extérieures est réalisé directement par notre responsable d’exploitation. Nos modèles de plan de 
prévention permettent également de formaliser les éventuelles réunions et inspections périodiques réalisées 
(cf. document en annexe n°4). 
 

 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, ces documents continueront à être mis en œuvre. 
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9. ÉQUIPEMENTS DE PROTECTION INDIVIDUELLE 

L’exploitation de notre carrière sera faite en conformité avec les prescriptions imposées par le titre « Equipements de protection individuelle » (EPI-1-R / EPI-1-C) du RGIE, édicté 
par le décret n°95-694 du 03 mai 1995 modifié, et sur la quatrième partie « santé et sécurité au travail » livre III du code du travail dont les principales sont rappelées ci-dessous. 
 

Prescriptions législatives et 
réglementaires relatives à la sécurité 

du personnel 

Conformité de 
l'installation 

projetée 
Commentaires 

Dossier de prescriptions Conforme : 
Décret n°2013-797 
du 30 août 2013. 

 
Au RGIE : Art 3 

Voir commentaires de « Dossier de prescriptions » dans le paragraphe « Information, formation, affichage et 
déclaration obligatoire » et document en annexe n 1. 
 
 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, ils feront l’objet d’une mise jour si nécessaire puis 

seront de nouveau commentés au personnel. 
Formation & entraînement  Conforme : 

 
Au code du travail : 

Art  R4323-104 
Art  R4323-106 

 
Au RGIE : Art 4 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, notre personnel a reçu, notamment lors de son 
embauche, une formation relative au port des EPI comportant un entraînement au port de ces équipements 
jusqu’à ce que ceux-ci soient utilisés conformément aux conditions fixées dans le dossier de prescriptions. 
Par ailleurs, des séances de sensibilisation sur le port des EPI sont régulièrement organisées. 
 

 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, ces formations et sensibilisations seront renouvelées 
dès que nécessaire.  

Mise à disposition et choix des EPI  Conforme : 
 

Au code du travail : 
Art  R4323-91 

 
Au RGIE : 
Arts 5 et 6 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, le personnel reçoit les EPI adaptés aux tâches 
à accomplir : casques, chaussures et bottes de sécurité, gants, lunettes de protection, vêtements haute 
visibilité, protections auditives, masques de protection des voies respiratoires et vêtements en coton pour 
les travaux par « point chaud ».  
Ces protections sont strictement personnelles. Elles sont nettoyées et remplacées autant que de besoin. 

 
 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, ce mode de fonctionnement sera conservé. 

Conformité des EPI aux règles constructives  Conforme au code 
du travail : R4322-1 

à R4313-4 
Et au RGIE : Art 6 

bis 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, l’ensemble des EPI fourni est conforme aux 
normes CE en vigueur. 
 

 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, ce mode de fonctionnement sera conservé. 

Vérifications périodiques - Enregistrement 
des résultats  

Conforme : 
Au code du travail : 

Art  R4323-99 
Art  R4323-100 

Au RGIE : 
Art 9 + A du 
24/07/1995 

 Dans le cadre de l’exploitation de notre carrière actuelle, les seuls EPI nécessitant des vérifications 
périodiques tous les 6 mois, effectués par DEKRA, sont les harnais de sécurité et leurs matériels associés 
(longe et « stop-chute » notamment) 
 

 Dans le cadre de la future autorisation d’exploiter, les vérifications périodiques obligatoires seront 
conservées et formalisées : tous les 6 mois pour les harnais et leurs matériels associés (longes et « stop-
chute » notamment). 
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ANNEXE 2 - Plan de circulation 
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ANNEXE 3 

Plan de sécurité incendie 
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ANNEXE 5 Exemple de permis de travail 
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ANNEXE 6 

Exemple de fiche d’accueil 
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ANNEXE 7 
 
 
 
 
 
 
 

Dossiers de prescriptions 
  



SEC - Saint-André-de-la-Roche et Tourettes-Levens – Dossier 2  - Volume 7/9 : Notice d’hygiène et de sécurité 

Page 84 sur 118 

 

 



SEC - Saint-André-de-la-Roche et Tourettes-Levens – Dossier 2  - Volume 7/9 : Notice d’hygiène et de sécurité 

Page 85 sur 118 

 



SEC - Saint-André-de-la-Roche et Tourettes-Levens – Dossier 2  - Volume 7/9 : Notice d’hygiène et de sécurité 

Page 86 sur 118 

 

 

 



SEC - Saint-André-de-la-Roche et Tourettes-Levens – Dossier 2  - Volume 7/9 : Notice d’hygiène et de sécurité 

Page 87 sur 118 

 

 



SEC - Saint-André-de-la-Roche et Tourettes-Levens – Dossier 2  - Volume 7/9 : Notice d’hygiène et de sécurité 

Page 88 sur 118 

 

 



SEC - Saint-André-de-la-Roche et Tourettes-Levens – Dossier 2  - Volume 7/9 : Notice d’hygiène et de sécurité 

Page 89 sur 118 

  

  



SEC - Saint-André-de-la-Roche et Tourettes-Levens – Dossier 2  - Volume 7/9 : Notice d’hygiène et de sécurité 

Page 90 sur 118 

 

 

 



SEC - Saint-André-de-la-Roche et Tourettes-Levens – Dossier 2  - Volume 7/9 : Notice d’hygiène et de sécurité 

Page 91 sur 118 

  

 

 



SEC - Saint-André-de-la-Roche et Tourettes-Levens – Dossier 2  - Volume 7/9 : Notice d’hygiène et de sécurité 

Page 92 sur 118 

 
 

 
 



SEC - Saint-André-de-la-Roche et Tourettes-Levens – Dossier 2  - Volume 7/9 : Notice d’hygiène et de sécurité 

Page 93 sur 118 

 

 

  



SEC - Saint-André-de-la-Roche et Tourettes-Levens – Dossier 2  - Volume 7/9 : Notice d’hygiène et de sécurité 

Page 94 sur 118 

 

 

 

 



SEC - Saint-André-de-la-Roche et Tourettes-Levens – Dossier 2  - Volume 7/9 : Notice d’hygiène et de sécurité 

Page 95 sur 118 

 

 
 



SEC - Saint-André-de-la-Roche et Tourettes-Levens – Dossier 2  - Volume 7/9 : Notice d’hygiène et de sécurité 

Page 96 sur 118 

 

  



SEC - Saint-André-de-la-Roche et Tourettes-Levens – Dossier 2  - Volume 7/9 : Notice d’hygiène et de sécurité 

Page 97 sur 118 

 

 

 

 



SEC - Saint-André-de-la-Roche et Tourettes-Levens – Dossier 2  - Volume 7/9 : Notice d’hygiène et de sécurité 

Page 98 sur 118 

 

 

  



SEC - Saint-André-de-la-Roche et Tourettes-Levens – Dossier 2  - Volume 7/9 : Notice d’hygiène et de sécurité 

Page 99 sur 118 

 

 

  



SEC - Saint-André-de-la-Roche et Tourettes-Levens – Dossier 2  - Volume 7/9 : Notice d’hygiène et de sécurité 

Page 100 sur 118 

  

 



SEC - Saint-André-de-la-Roche et Tourettes-Levens – Dossier 2  - Volume 7/9 : Notice d’hygiène et de sécurité 

Page 101 sur 118 

 

  



SEC - Saint-André-de-la-Roche et Tourettes-Levens – Dossier 2  - Volume 7/9 : Notice d’hygiène et de sécurité 

Page 102 sur 118 

 
 

 



SEC - Saint-André-de-la-Roche et Tourettes-Levens – Dossier 2  - Volume 7/9 : Notice d’hygiène et de sécurité 

Page 103 sur 118 

  



SEC - Saint-André-de-la-Roche et Tourettes-Levens – Dossier 2  - Volume 7/9 : Notice d’hygiène et de sécurité 

Page 104 sur 118 

  

 

 



SEC - Saint-André-de-la-Roche et Tourettes-Levens – Dossier 2  - Volume 7/9 : Notice d’hygiène et de sécurité 

Page 105 sur 118 

 
 



SEC - Saint-André-de-la-Roche et Tourettes-Levens – Dossier 2  - Volume 7/9 : Notice d’hygiène et de sécurité 

Page 106 sur 118 

 



SEC - Saint-André-de-la-Roche et Tourettes-Levens – Dossier 2  - Volume 7/9 : Notice d’hygiène et de sécurité 

Page 107 sur 118 

 

 

 
 



SEC - Saint-André-de-la-Roche et Tourettes-Levens – Dossier 2  - Volume 7/9 : Notice d’hygiène et de sécurité 

Page 108 sur 118 

 

 

 
 
  



SEC - Saint-André-de-la-Roche et Tourettes-Levens – Dossier 2  - Volume 7/9 : Notice d’hygiène et de sécurité 

Page 109 sur 118 

 
 
 

ANNEXE 8 
 
 
 
 

Mesures de bruit 
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ANNEXE 9 
 
 
 
 

Mesures d’empoussiérage PRONETEC 
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ANNEXE 10 
 
 
 
 
 
 
 

Evaluation des vibrations 
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ANNEXE 11 
 

Passeport UNICEM PACA 
 

 

 

L’UNICEM PACAC innove, en mettant à la disposition de ses adhérents, à partir de la fin de 
l’année 2012, une « plateforme E – LEARNING ». 

Véritable outil de formation à la sécurité en carrière, ce multimédia à disposition des apprenants 
sur des postes individuels est accessible à partir d’un accès internet. 

Tout salarié d’une entreprise extérieure (sous-traitant) intervenant sur une carrière adhérente à 
l’UNICEM PACAC devra avoir reçu cette formation qui leur permettra d’obtenir, après un test de 
contrôle des connaissances, un « passeport sécurité » individuel demandé lors de son arrivée 
en carrière. 

Cet outil a été présenté aux adhérents et aux sous-traitants au cours du dernier trimestre 2012, 
pour une mise en pratique en 2013 et une présentation à l’administration et à la CARSAT en 
avril 2013, lors de la 1ère journée Santé-Sécurité de la région. 

En 2013, 649 passeports ont été délivrés à des salariés d'entreprises sous-traitantes.  

Tout sous-traitant devant intervenir sur une des carrières adhérentes à l'Unicem PACAC peut 
obtenir un code d'accès à la plateforme e-learning en contactant notre syndicat. 

 


